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N° 5550. — LGI du 16 août 1941 modifiant 
le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant 12 
controle de l'Etat sur les entrenrises 
d'assurances de ioute naîure et de capni- 
tatisaiion ei tendant à l'organisation de 
l'industrie ces assurances. 


Nou:, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Art. 4, — Le titre IV du décret-loi du 
44 juin 1938 est remp'acé par les disposi- 
tions suivantes: 


Tirre IV 


Des garanties et de l'organisation 
professionnell Le 


« Arl, 29. — Ne peuvent, à un titre 
quelconque, fonder, diriger, administrer, 
gérer et liquider les enireprises soumises 
au contrôle de l'Etat par le présent décret 
et, d'une façon générale, les entreprises 
d'assurances et de réassurances de toute 
nature et de capitalisation, et ne peuvent 
exercer la profession d'agent ou de cour- 
tier d'assurances ou de réassurances, que 
les personnes n'ayant fait l’objet d'au- 
cune condamnation pour crime de droit 
commun, pour vol, pour abus de confiance, 
pour escroquerie ou pour délit puni par 
les lois des peines de l’escroquerie, pour 
soustraction commise par dépositaire pu- 
blic, pour extorsion de fonds ou valeurs, 
pour émission de mauvaise foi de chèques 
sans provision, pour atteinte au crédit de 
l'Etat, pour recel des choses obtenues à 
l'aide de ces infractions; toute condamna- 
tion pour tentative ou complicité des in- 
fractions ci-dessus, ou toute condamna- 
tion à une peine d'un an de prison au 
moins, quelle que soit la nature du délit 
Commis, entraîne la même incapacité. 

« Les condamnations visées au précé- 
dent alinéa entraînent, pour les employés 
des sociétés ainsi que pour les mandatai- 





res et employés des agents généraux, des 
courtiers et entreprises de courtage, l'in- 
terdiction de présenter au publie les opé- 
rations d'assurances, de réassurances et de 
capitalisation. ta 

« Les faillis non réhabilités sont frap- 
pés des interdictions prévues aux premier 
et deuxiéme présent article. 
Celles-ci pourront également étre  pronon- 
cées par les tribunaux à l'encontre de 
toute personne condamnée pour infraction 
législation ou à la réglementation des 


alinéas du 


à la 
assurances 

« Art. 30, — Lorsqu'une société par 
visée à l'article 1 du présent dé- 
eret a été dissoute à la suite de retrait 
d'asrément, ses administrateurs, gérants 
et directeurs peuvent être frappés par le 
tribunal de commerce, à la requête du 
juge contrôleur, de la déchéance du droit 
d'administrer, gérer ou diriger toute so- 
au publie des opéra- 


curanrog et de 


acCuoris 


ciété où de présentel 
. .. se, 1 CRT 
capitalisation, si des fautes lourdes sont 
relevées à leur charge. Seront appliquées 
dans ce cas les dispositions des articles {1 
à 20 du décret du 8 août 1935 portant 
äppaicalion, aux gérants et administra- 
teurs de sociétés, de Ja législation de la 
faillite et de la banqueroute et instituant 
l'interdiction et la déchéance du droit de 
gérer et d'adininistrer une société, ainsi 
que les dispositions de l'article 4 de la 
loi du 16 novembre 1940 soumettant le 
président du conseil d'edministralion et, 
éventuellement, l'administrateur auquel 
il a délégué ses fonctions à la déchéance 
atiachée par la loi à Ja faillite. 

« Lorsqu'une société visée à l'article 
du présent décret et autre qu'une société 
par actions a été dissoute à la suite de 
retrait d'agrément, ses administrateurs, 
gérants et directeurs peuvent être frappés 
des interdictions prévues par l'article 1° 
de la loi du 19 juin 1930 sur l'exercice de 
la profession de banquier, par l'article 6 
du décret du 8 août 1935 précité et par 
l'alinéa 47 du présent article, ou de l'une 
interdictions seulement. 


] 
(ie ces 11 


pee 


« Art, 31. — Les opérations d’assuran- 
ces où de capitalisation de toute nature ne 
peuvent être présentées au public que par 
les intermédiaires suivants : 

« 1° Les agents d'assurances; 

« 2° Les courtiers d'assurances et les 
entreprises de courtage d'assurances, 
quelle que soit leur forme juridique ; 

« 3° Les employés des sociétés d'as<u- 
rances, les mandataires et les employés 
des agents d'assurances et des courtiers 
ou entreprises de courtage d'assurances, 
dûment accrédités à cet effet et agissant 
sous la responsabilité et pour le compte 
de leur mandant ou employeur. 

« Les sociétés et organismes d’assuran- 
ces, les agents d'assurances et les cour- 
liers ou entreprises de courtage d'assu- 
rances sont civilement responsables, dans 
les termes de l'article 1384 du code civil, 
du dommage causé par la faute, l’impru- 
dence ou la négligence de leurs employés 
et mandataires agissant en cette qualité, 
lesquels sont considérés comme leurs pré- 
posés, nonobstant toute convention con- 
traire. 








« Art. 32. — Tout agent ou courtier 
d'assurances présentant au public jes 
opérations visées à l'article précédent e:t 
tenu de justifier, soit d’un titre de nomi- 
nation d'agent, soit de son inscription au 
registre du commerce. 

« Tout employé d'une société d'assuran 
ces ou de capitalisation, ainsi que tout 
mandataire ou employé d'un agent, d'un 
courlier ou d'une entreprise de courtage, 
qui présente au public lesdites opéra 
tions, doit justifier de la possession d'une 
carte d'identité délivrée par l'entreprise 
ou l'employeur qui utilise ses services, el 
de son inscription sur une liste tenue par 
les groupements professionnels désignés à 
cet effet par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances. 

« Le mandataire ou l'employé ne peut 
détenir qu'une seule carte et doit la res- 
tituer à l'entreprise qui la lui à délivrée 
dans les vingt-quatre heures de la demande 
qui lui en est faite par lettre recom- 
imnandée, 

« En cas de non-reslitution de cetti 
carte, l'entreprise ou l'employeur devra 
en aviser aussitôt le procureur de la Ré- 
publique ainsi que le groupement profes- 
sionnel chargé d'établir la liste susvisée. 

« Le nom de l'agent, du courtier, du 
mandataire ou de l'employé par l'entre- 
mise duquel le contrat a été souscrit doit 
figurer sur l'exemplaire de la police ou 
du conirat remis à l'assuré ou au sous- 
cripteur. 


« Art, 33, — Les d'assurances 
et de capitalisation de toute nature doi- 
vent déposer au parquet du procureur de 
la République de leur siège social ou de 
leurs succursales, pour le personnel de ces 
succursales, ainsi qu'auprès du groupe- 
ment professionnel visé à l’article 32, une 
déclaration écrite, contenant les nom, 
adresse, état civil des personnes dont 
elles comptent utiliser les services en vue 
de la présentation de leurs opérations au 
publie. 

« Elles ne pourront délivrer la carte 
d'emploi à leurs mandataires et employés 
qu'après l'expiration du délai de huit 
jours francs à compter de la remise du 
récépissé de leur déclaration, tant au 
procureur de la République qu'au groupe- 
ment professionnel qualifié. 

« Sur simple demande du parquet, la 
carte devra être retirée. 


— 


sociétés 


« Toute modification aux indications 
prévues au premier alinéa du présent ar- 
ticle, ainsi que tout retrait de carte, de- 
vra être notifié au procureur de la Répu- 
blique et au groupement professionnel 
intéressé, 


« Arf. 34. — Le secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances peut 
faire procéder à toutes vérifications et 
constatations utiles auprès des groupe- 
ments professionnels institués entre so- 
ciétés d'assurances et de capitalisation, 
agents ou courtiers d'assurances. 


« Art. 35. — Les titres de toute nature, 
prospectus, affiches, circulaires, plaques, 
imprimés et tous autres documents desti- 
nés à tre distribués au public ou publiés 
par une entreprise assujettie au présent 
déeret doivent toujours porter, à la suite 
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du nom ou de la raison sociale, la men- « Le décret du 30 octobre 1935 relatif au { Art. 6, — Le pri it décret sera publié 

tion ci-après en earactéres uniformes: | démarchage pour les soctétés de capitale Lau Journal officrel el exécuté comme loi 

« entreprise privée régie par le décret-loi | sation et d'épargne le l'Etat 

du 1% juin IS », avec la seule indicat on ï Fait à Vichv: le 1G août t94t 

de la date du préseat décret, Hs ne doi- 

vent contenir aucune allusion au contrôle (Le reste sans changement PILE, PRIAI 

de l'Etat, ni aucune assertion susceptiole Pa Ma al de Fra ef de l'Etat 
1 1 


d'induire ca erreur sur la véritable na- 
ture de l'entreprise ou l'importance réelle 


de ses engagements 


Art, 9, — Corréjativement aux modifi- 
tions apportées ci-dessus au titre IV du 


du 1% juin 193%, les articles 26, 
dudit décret moditiés 


dévret-loi 
37, 40 et 41 
comimne suit: 


sont 


« Art. 36. — Toute personue qui pré- 
sente au public, en vue de leur souscrip- 
tion ou fait souscrire des contrats pour le 
tomple d'une entreprise soumise au con- 
trôle de l'Etat par le présent décret et non 
agréée pour Ja catégorie d’opéralions dans 
Jaqueile rentrent ces contrats, est punie 
d'une amende de 100 à 1.000 fr. et, ea cas 
de récidive, d'une amende de 500 à 5.000 
francs et d'un emprisonnement de un à 
six mois ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

« Les infractions aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 32 du présent 
décret sont puaies des mêmes peines, 

« L'amende prévue au présent article 
est prononcée pour chacun des contrats 
proposés on souserits sans que le total des 
amendes encourues puisse excéder 2.000 
francs ct, en cas de récidive, 10.000 fr. 


« Art. 37. — Les infractions aux dispo- 
sitions de l'article 29 du présent décret 
sont punies d'un emprisonnement de six 
mois à deux ans et d'une amende de 1.000 
à 10.000 fr., ou de l'une de ces deux pei- 
nes seulement, 


« Les infractions aux dispositions des 
troisième et quatrième alinéas de l'article 
32 sont punies d'une amende de 300 à 500 
francs. 

« Les infractions aux dispositions de 
l'article 33, ainsi qu'à celles du cinquième 
alinéa de l’article 32, sont punies d'une 
amende de 1.000 à 10.000 fr, L'amende, en 
cas de récidive, ne pourra être inférieure 
à 5.000 fr. ». 


« Art. 40. — Toute jafraction aux dis- 
positions réglementaires relatives à la 


constitution et à la représentation des ré- 
serves et au placement de l'actif, ainsi 
qu'à l’article 10 du présent décret, est pu- 
nie d’une amende de 500 à 5.000 fr et, en 
cas de récidive, de 1.000 à 10.000 fr. 


« Toute autre infraction aux dispositions 
au présent décret et des décrets rendus en 
vue de son application, est punie d'une 
amende de 100 à 1.000 fr. 

« Il est interdit aux sociétés de prendre 
ces amendes à leur charge, 

« Art. 41. — Toutes les dispositions con- 
traires au présent décret sont abrogées et 
nutamment : 


2... + 


« Le décret du 8 août 1935 instituant un 


Art, 3, — Les 
du décret-loi du 14 juin 1438, modifié et 
complété par le décretJoi du 20 janvier 
1940, sont modifiées ainsi qu'il suit 


‘ransttoires 


dispositions 


« Art. 45. 
droits de 
à quelque date que ce soit, auprés de s0- 
ciétés agréées par application du présent 
décret, bénéficient à compter de la date 
de l'agrément de celles-ci, des privilèges 
Institués à l'article 14, le privilège insti- 
tué au premier alinéa dudit article se 
substituant à cette date aux privilèges re - 
sultant des dispositions législatives anté- 


rieures 


créanciers tenant leurs 
d'assurance souscrits, 


— Les 


contrats 


nes 


« Art. 47. — 


sans changement.) 


‘Les deux premiers à 


« A titre provisoire et jusqu'au 91 dé- 
secretarrs l'Etat à ]l'« 


cermmbre 14942, le 
nomie nationale et aux finances peut, sut 
avis conforme du cornité d'organisation 
des sociétés d'assuranres et de ipitalisa- 
tion institué par décret du {1 octobre 
1910, et à défaut d'accord amiable, pro- 
noncer le transfert d'office de tout ou par- 
tie du portefeuille d'une entreprise à une 
ou plusieurs entreprises qu'il désigne, et 
en fixer les conditions, 

« Les sociétés visées au premier para- 


graphe du premier aliaéa 
ticle qui auront obtenu 


du présent ar- 
l'enregistrement 


postérieurement à la publication du pré- 
sent décret, les coeittés déclarées confor- 
mément à l'article 2 du décret du 25 août 
1937 et les sociétés ou assureurs étrangers 


avant fait agréer un représentant dans les 
termes de Ja loi du 15 février 1917 devront 


demander l'agrément prévu à l'article 7 
du présent décret dans l'année qui suivra 
la mise en vigueur dudit art 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — Les sociétés ayant exclusiv 
ment pour objet l'assurance maritime se- 


contrôle de l'Etat insti- 
tué par l'article 1° du décret-loi du 
14 juin 1938, à une date cet selon des 

dalités qui seront fixées par décret rendu 
sur le rapport du secrétaire d'Etat à l'éco 
nomie t 


ront soumises au 


nationale et 


A dater de la publication de la présente 


loi, elles sont soumises aux mémes condi- 
tions de constitution que les autres s0 
tés d'assurances, | 


d'adem 
rapport du 


nationale 


Art, 5. — Un règlement nistra- 
tion publique, rendu sur 
secrétaire d'Etat à l'économie 
et aux finances, codifiera la législation 
des assurances privées et les législations 
connexes visées à l'article 1 du décret- 
loi du 14 juin 1938, à l'exclusion des dis- 
positions concernant les assurances 


ns- 





tontrôle en matière d'assurance automo- 
pau e. 





crites au livre Il du code de comm 


rce, 


aux finances, | 








L'amiral de 


mintsire 


la flotte 
d'Etat à la 
Al DAMLAX, 


ccrelaire marine, 


Le ministre secrétaire d'Etat 


« l'e onomte nationale et aux Î tANCCSg 
\NES DOUTHILEIFI, 
Le qarde des NCPANU.I 
munislre secretaire d'Etat à la justice, 


J0SEPHU BARTHBIEMY, 
——_ © ©-- _ — 


N° 4616, 





LOI du 31 octobre 1941 relative 
à la protection médicale du travail, 


Non Maréchal de Fra hef de l'Etat 
raie a 

I HET les ministi ent lu, 

Décréton 

ant, 2 \in d mnpléter l'action du 
service de l'inspection du travail en vue 
le l'application de la législation relative 
à l'hygiène du travail et à la protection 
le Ja sant des travailleurs le secrétaire 
d'Etat au travail est autorisé à recruter 
rois médecins ISpecieurs LUnCTAUX liXe 
quels seront à 1} tits lan | limite | 5 
crédils ouverts à cet effet. médecins 
inspecteurs et  inspectiices du travail 
chargés de m Qn | iraclere ivinpos 
raire, 

AE: 2 Les médecins in pecteur ct 
inspectrices du travail exercent une üCs 
lion permanente en vue de la protection 
de la santé des travailleurs 1 | 1 de 
leur travail, Cette action porte en partis 
culiet ur l'organisation et le fonctions 
nement di services médico-sociaun lez 
établissements visés à l'article 65 iu 
Jivre I du code du travail, 

L'activits des médecin ispecteurg 
s'étend, a | trat j 
intere 

1° Aux lv nc | Je 
mes d'orlentatio le formation et d Ca 
Cias nent p )l 11 

a” Aux ] nec ) pui 
pour nt &l { lan | f{i lu 
trava © Vu fi li { | Lt 
des tra i I ili { 11] ) 

I Il li is f) D 4 
du travail £ il ei ki. 2 lez 

pecteut lu tra el pel - 

ux i PP} il ? ri « 
Hon reiatin l h tu ll4 
loivent fournir au médecin ir 
cénéral luqu | { i 
L'insp l | | la 
la ma | | i ) 1 
liqu ! x 

1 li In 1 | = 
lations fait . 
pagni | leu u] | id [4 
périodiquement au à : 
la sant: ippo 1 1 t à 
tatat | tr i ! . 
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lui et en reçoivent des directive: 


neerne les questions Sa- 


tout ce qui « 
taires d'ordre génel il. 


Art. 3. — Ï médecins inspecteurs gi 
néraux sont désignés par le Secret 
d'Etat au travail, après accord au Secit 
taire d'Etat à la famille et à la santé. [15 
sont charg sous l'autorité du d eci ul 
du travail, de coordonner et de ci niri ler 
l'a tivité des m lecins in P cteurs €b gl 

du travail dans une region “et 


p' trices ‘+ Le 
| À } ‘6e, eue CA - 

À ire, Lis euvent eéli ouire, ] 

term Le 1 | * territoire. de 


l'étendue du 


gés, sur toute wr 
” | 
missions spt ja'es se raîta hant à la pl 
Fe tn , œ % leur 
teclion de la santé des travailleurs. 


teurs généraux 
d'assurel sai 


tn 


L'un des médecins INSpet 


continuant 


peut, tout en 

mission dans les eonditions ci-dessus 
ISSIU;: + 

fixées, être chargé des fonctions de cor- 


£ciller technique de l'administration cen- 
trale pour tout ce qui touche à la Lodes “ 
tions des médecins inspecteurs du travail. 

Chaque année, les médecins inspecteurs 
généraux adressent au secrélaire d Etat 
au travail un rapport sur leur activité 
dans la circonscription qui leur est attr:- 
buée et les résultats obtenus dans le do- 
maine de la protection de la santé des 
travailleurs. Les rapports des médecins 
inspecteurs généraux sont communiqués 


par le secrétaire d'Etat au travail au 
secrétaire d'Etat à la famille et à Ja 
santé. 

Art. 4. — Il est institué auprès de la 


direction du travail un comilé permanent 
qui élabore la doctrine de la médecine du 
travail et fixe les règles géntrales d'action 
des médecins inspecteurs du travail. 

Les membres du comité sont nommés 
pour six ans par le secrétaire d'Etat au 
travail, qui désigne parmi eux le prési- 
dent. Un tiers d’entre eux est désigné sur 
la proposition du secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé (secrétariat général 
de la santé). Le directeur du travail et le 
médecin inspecteur générai qui serait 
éventuc!lement désigné comme conseiller 
technique font obligatoirement partie du 
cemilé, 

Art. 5. — Il est créé, au sein du comité 
consultatif d'hygiène de France, une sec- 
tion d'hygiène industrielle et de médeeine 
du travail, composée de six à neuf mem- 
bres nommés par le secrétaire d'Etat à 
la famille et à la santé. La section déli- 
bère sur toutes les questions d'ordre tech- 
nique qui jui sont soumises par le sesré- 
taire d'Etat au travail et le secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé. 

Art. 6. — Les dispositions du code du 
travail relatives aux pouvoirs et ob:iga- 
tions des inspecteurs du travail soat 
étendues aux médecins inspecteurs et jins- 
pectrices et aux médecins inspecteurs gé- 
néraux du travail, à l'exception des dis- 
positions de l'article 107 du livre IE du 
code du travail relatives aux procès- 
verbaux et de l’article 68 du même iivre 
relatives aux mises en demeure. 

En vue de la prévention des affections 
professionnelles, les médecins inspecteurs 
du travail sont autorisés à faire, aux fins 
d'analyse, tous prélèvements portant no- 


| 
| 
| 





pour | tamment sur Îles matières mises en œuvre 
let les produits utilisés. 


— Un décret, contresigné par le 

rétaire d'Etat à l'économie na- 
taux fi rétaire d'Etat 
le secrétaire d'Etat à la famille 
‘+ à la santé, déterminera les conditions 
d'application de la présente loi, en ce 
qui concerne le mode de désignation et la 
rémunération des médecins inspecteurs gé- 
néraux et des médecins inspecteurs et ins- 
pectrices du travail. 

Un décret, contresigné par le secrétaire 
d'Etat au travail et le secrétaire d'Etat à 
la famille et à la santé, déterminera les 
-onditions dans lesquelles les médecins 
inspecteurs généraux et les médecins ins- 
pecteurs du travail exerceront leur acti- 
vité. J1 sera pris après avis du comité 
prévu à l'article 4 ci-dessus. 

Art. 8 — Le présent acte sera publié 
qu peyrnal officiel et exécuté comme loi 


! le st 


Art. 7. 
ministre 

naie « nances, 
iu trava 


Fait à Vichy, le 31 octobre 1941. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
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N° 4672. — LOI du 18 novembre 1941 por- 
tant création d’un institut national 
d'action sanitaire des assurances so- 





ciales. 
RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 31 octobre 1941. 


Monsieur le Maréchal, 

Les caisses d'assurances sociales ont 
pour devoir de contribuer à sauvegarder la 
santé des salariés dont elles sont les assu- 
reurs. 

Elles ont été autorisées à employer leurs 
excédents de ressources à la réalisation des 
œuvres qui, par une action préventive ou 
curative contre les maladies, répondent à 
cette haute préoccupation sociale. 

C'est grâce à leur initiative ou à leur 
généreuse participation, trop souveñt igno- 
rée, qu'ont pu être crétes ou soutenues de 
nombreuses institutions de dépistage et de 
soins dont les effets bienfaisants n'ont 
cessé de se traduire au cours des dernières 
années par une régression de la mortalité 
et surtout de la mortinatalité parmi la po- 
pulation Jaborieuse. 

Toutefois, les louables efforts d’organis- 
mes multiples, agissant dans le cadre de 
leur circonscription, restent quelque peu 
dispersés et ne bénéficient parfois qu'aux 
assurés des caisses les plus favorisés. Leur 
efficacité se trouve ainsi réduite lorsqu'il 
s'agit de mener la lutte contre les fléaux 
sociaux les plus graves, tels que la tuber- 
culose et le cancer. Chaque caisse ne dis- 
pose que de moyens techniques ou finan- 





ciers souvent limités, Chaque établissement 
d2 soins qu'elle crée ou qu'elle entretient 
ne s'intègre pas toujours dans le plan d'e. 
quipement sanitaire du pays, qu'il convient 
cependant de réaliser, non pas seulement 
avec ardeur, mais avec méthode, en évitant 
tout autant les lacunes que les doubles eme 
plois. 

Pour remédier À cette situation, les 
unions régionales des caisses d'assurances 
sociales ont été habilitées et incitées à 
jouer ce rôle de coordination et de concen- 
tration dans ces domaines sanitaires et mc- 
dice-sociaux. Elles ont répondu à cet ap- 
pel. Mais il apparaît aujourd’hui que c’est 
sur le plan national que l'œuvre de préven- 
tion déjà entreprise doit se réaliser pour en 
faire mieux profiter tous les assurés so- 
Caux, 

Aussi la loi soumise à votre haute ap- 
probation confie-t-elle cette tâche de re- 
groupement à un établissement représen- 
lant l’ensemble des unions régionales des 
caisses d’assurantes sociales, et lui attri- 
bue notamment pour mission de gérer des 
institutions sanitaires d'intérêt national et, 
éventuellement, de reprendre à son compte 
les créances on les participations acquises, 
dans le même ordre d'action, par les 
caisses d'assurances sociales. 

Pour faire face à ses obligations, le nou- 
vei institut est doté de ressources inpor- 
lanles, mais pour tenir compte de l'ori. 
gine et de l'affectation sociale de ces fonds, 
son fonctionnement est étroitement soumis 
au contrôle des pouvoirs publics. Toute. 
fois, il n’a pas paru possible de lui don- 
ner la qualification d'établissement publie 
sans modifier de ce fait le caractère fon- 
damental des institutions d'assurances so- 
ciales, qui sont et demeurent des OFganisS- 
mes privés assurant la gestion d’un ser- 
vice public. C'est pourquoi l’article 2 du 
présent projet en à fait un établissement 
d'utilité publique. 

Tel est, monsieur le Maréchal, l’objet du 
texte que nous avons l'honneur de soumet- 
tre à votre signature. 


Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
l'expression de notre respectueux et com- 
plet dévouement. 

Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 1, — Il est créé un institut na 


tional d'action sanitaire des assurances 
sociales. 
Art. 2. — L'institut national d’action 


sanitaire des assurances sociales est un 
établissement d'utilité publique doté de 
la personnalité civile, fondé et géré au 
moyen des fonds des assurances sociales 
et avec le concours des caisses d'assuran- 
ces sociales et de leurs unions. Il est placé 
sous l'autorité du secrétaire d'Etat au 
travail et sons le contrôle technique du 
secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé, 

Art. 3. — L'institut a pour objet d'or- 
ganiser, dans l'intérêt des assurés sociaux 
et de leur famille, la lutte contre les 
grands fléaux sociaux et de contribuer à 
toute œuvre destinée à sauvegarder çu à 
rétablir la santé des travailleurs, 
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Art. 4. — L'institut coordonne — sous 
l'autorité du secrétaire d'Etat au tra- 
vail — l’action sociale et sanitaire des 
caisses d'assurances sociales et des unions 
régionales. 

IL coopère à l'équipement sanitaire du 
pays par l'acquisilion, la constraction, la 
prise à bail, l'aménagement, l'aliénation 
et la gestion de tous établissements d'hy- 
giène sociale, de prévention, de cure et de 
repos d'intérêt national après approba- 
tion du secrétaire d'Etat au travail et 
agrément technique du secrétaure d'Etat 
à la famille et à la santé. 


Art, 5. — L'institut est administré par 
un conseil d'administration 
des déiégués des unions 
caisses d'assurances socia!es visées à l'ar- 
ticle 30 du décret-loi du 28 octobre 105, 
modifié, assisté par un conseil technique 
sanitaire. 

Les attributions ainsi que le nombre et 
le mode de désignation des membres du 
conseil d'administralion et du comité de 
direction qui en -:t issu seront fixés 
par un arrèlé du secrélaire d'Elat au tra- 
vail. 

La composition et les attributions du 
comité technique sanilaire seront fixées 
par un arrêté contresigné par le secrétaire 
d'Elat au travail et le d Etat 
à la famille et à la santé. 


Art. 6, — L'institut est dirigé par un 
directeur général nommé sur proposition 
du conseil d'administration par arrêté du 
secrétaire d'Elat au travail et révocable 
dans les mêmes formes, Les directeurs des 
établissements d'hygiène sociale, de pré- 
venlion, de cure et de repos sont propo- 
sés par le conseil d'aëministration à 
l'agrément du secrétaire d'Etat au tra- 
vail et du secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé. 


Art, 7. — Des aerrèlés ultérieurs, €o:- 
tresignés par le secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances et le <e- 
crélaire d'Etat au travail, fixeront les 
conditions administratives de fonctionne- 
ment de l'institut et notamment les mo- 
dalités d'approbation ou de contrôle ad- 
ministratif et financier de son budget et 
de ses comptes. 

Des arrêtés ultérieurs, contresignés par 
le secrétaire d'Etat à la famille et À la 
santé et le secrétaire d'Etat au travail, 
fixeront les conditions du contrôle techni- 
que des établissements sanitaires gérés 
par l'institut. 


comprenant 


T aire lhg 
regionaies «es 


secrelaire 


Art, 8. — Dans un délai de six mois à 
dater de la promulgation de la préseme 
loi et après avis de l'institut national 
d'action sanitaire, des arrèlés du secré- 
taire d'Elat au travail peuvent décider 
de la cession qui lui serait faite des #1a- 
blissements d'hygiène, de prévention ou 
de cure d'intérêt nationa! appartenant à 
des caisses d'assurances sociales ou à des 
unions de ces caisses et en fixer les m2da- 
lités. Des arrêtés pris dans les mêmes can- 
ditions peuvent également décider du 
rachat des titres de créances appartenant 
À des caisses d'assurances sociales ou à 
leurs unions sur de tels établissements et 


Art. 9. — Les ressources de l'institut na- 
tional d'action sanitaire des assurances so- 
ciales comprennent : 

1° A titre de dotation initiale : 


a) La fraction du fonds de réserve 
constitué au 31 décembre 1940 par les 
caisses d'assurances sociales maladie nm)a- 
ternilé et excédant le minimum fixé par 
l’article 34 ($ 17) du décret-loi du ?8 oc- 
tobre 1935, modifié par l'article 10 de la 
présente doi, au delà duquel lesdites 
sont plus tenues d'affecter à 
leur fonds de réserve des excédents an 
nuels de recettes ; 


Caisses nt 


b) Un prélèvement exceptionnel sur le 
fonds de garantie de la caisse générale di 
garantie dont Je taux sera fixé par décret 
rendu sur la proposition du ministre se 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et du secrélaire d'Etat au 
travail ; 

20 A 1itre Ge ressources PCTHIANTINLES 


intérèéts des fonds 


a) Les revenus et Îles 
placés ; 

b) Les produits d'exploilation des  éta- 
blissements gérés par l'institut; 

c) Un prélèvement sur les cotisations 
d'assurances dont le taux est 
fixé par l'arrêté prévu à l'article 2 (8 7) 
du décret-loi du 28 octobre 1935, 


sun iales, 


Art. 40. — Le paragraphe 1* de l'arti- 
cle 34 du décret-loi du 23 octobre 1935 est 
modifié comme suit : 

« S 17. — Sur les excédents annuels 
de recettes afférents aux services de ma- 
ladic-maternité effectués les prélè- 
vements obligatoires ci-après : 


sont 


« 1° 35 p. 100 au profit du fonds de 
réserve de Ja caisse jusqu'à ce que la va- 
leur de ce fonds atteigne une somme égale, 


soit au montant total des cotisations de 
la dernière année inventorite, soit aux 
trois quaris, soit à ja moitié de ces coti- 
salion:, suivant que l'effectif de la caisse 
est inférieur à 190.090 membres, compris 


entre 150.000 et 500.600 membres ou supé- 
rieur à ce dernier chiffre: 

« 2° 20 p. 100 au profit de l'union régio- 
nale visée à l'article 30; ce prélèvement 
est porté à 30 p. 100 lorsque le fonds de 
réserve à atteint le minimum prévu ci- 
dessus; 


« 3° 5 p. 100 au profit du fonds de ga 
rantie institué par l'article 38 n, 


Art. {1. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Eiat. 
Fait à Vichy, le 18 novembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 
Par 12 Marécha! de France, chef de l'Etat 
français : 
Le mamistre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etal au travail, 
RENÉ BELIX. 

Le secrétaire d'Eiat à la famille 

et à la santé, 

SERGE HUARD. 





en déterminer les modalités 


N° 4883. LOI du 19 novembre 1941 modi: 
fiant la loi du 28 juillet 1940 réglemen- 
tant la fabrication et la vente du pain. 





Nous, Maréchal de Fran 0, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons 
Art. 1, — L'article 4 de la loi du 
28 juillet 1940 est abrogé et remplacé par 
li dispositi )n1S uivantes : 


« Art. 4. Les infractions aux disposi- 
tions de la présente loi seront passibles 


des peines prévues par l'article {* de ta 
loi du 17 septembre 1940 établissant Îles 
anclions relatives aux infractions com- 


mises en matière de carte d'alimentation, 
modifiée par la loi du 17 juillet 1941 ag- 
Cr ( | 1939 concernant la 
création ou l'extension des établissements 
commerciaux, industriels ou artisanaux, 
et les lois du 17 septembre 1940 établissant 


‘t du 9 septembre 


les sanclion relatives aux infractions 
comm ;s en rmmatière de carte d'alimen- 
lation et relatives à Ja distribution des 
denrées et produits soumis à des mesures 
de ralionnement, 

« Art. 5. Le présent décret sera pu- 


blié au Journal officiel et exécuté comme 
loi de l'Etat ». 


Art. 2. Le présent décret sera publié 
an Journal offiael ei exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 19 novembre 1941. 


PH. PETAIN, 


Par le Marécha de France, chef de l'Eat 
{rai Çius : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 


l'IEURK CAZIOT, 

Le garde des sceaux, 
secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTUÉLEM Y. 


vunisire 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
\VES BOUTHMILLIER, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHANHIN., 


— + © &—————— — 


N° 4800. LOI du 19 novembre 1941 pro- 
rogeant les dispositions de la loi du 
8 janvier 1941 relative aux octrois de 
Paris et de la région parisienne. 


Nous, Maréchal de France, 


français, 


chef de 


l'Etat 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. f®, — Les 


du 8 


dispositions de la lof 
janvier 1941 relalive aux octrois de 
Paris et de la région parisienne, et des 
arrêtés pris en vue de son application sont 
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prorogées jusqu'au 31 mars 1942, 
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Art. 2, — Le pre cent décret era P bic b\ Absence avec décout her: mx loi A alt #4 individuels 
au J« crnèl officiel et exécuté comme loi jo Excédant sept heures, mais ne dépas- orme «des acies «4 Stre iouc 
au he sant pas douze heures: anoële 
di Etat. Toutes personnes: 22 fr.; AFFOLC: 
Fait à Vichy, le 19 novembre 1941. 90 Excédant douze heures, mais ne dépas- Article unique. — Sont nommés juges sup- 
, P'ÉTAIN sant pas dix-huit heures: pléants rétribués, pour exercer leurs fonc 
do gr (1 - le famille: 44 fr tions dans le ressort des cours d'appel ci- 
dar 1 Ma: } 1 ] ef à l'EI it Né s «4 dédiée 4 11 LA après désignées : 
"1 ‘ PTS CE ES M. Chambon (Pierre-Alexandre 
+7 as , ; Lyon. — M. Chambon ierre-Alexandres 
Le ministre secrélaire d'Etat 2 PIONOR CR PERS le] Léon), avocat stagiaire, docteur en droit. 
à L 0 } d'un F, renare "CPAS « ‘hors, : ; - : : Eu 
a l'intérieur, F. _ | ge cr Al deg bd pes pr Riom. — M. Milton (Adrien), avocat sta 
dt C0 CACCOAaH SCDL HCUurcs als das PP: 
pee pri À 4m nee "ai M. Rollet (Pierre-Franci avocat 
] ; "E fe le: 2: Agen. — M. Rollet (Pierre-Frantis), avoc 
Le ministre secrétaire d'Elat Chefs de famille : T- stagiaire. 


à l'économie nalionale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
ecrélaire d'Etat au ravilaillement, 
PAUL CHARBIN, 


Le 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 


&Œ LIKLULAIRED 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


indemnité allouée aux personnes chargées du 


transfert des mineurs relevant de la loi du 
22 juillet 1912. 


secrétaire 


Le garde des sceaux, ministre 
d'Etat à la justiée, 1e ministre secrélair 
d'Etat à l’économie nationale el aux finances 
et je secrétaire d'Etat à ia famille et à ja 


sant, 
Vu la ini du 22 juillet 1912 sur les tribunaux 





pour cufants et adoescents et sur Ja liberté 
surveillée; 

Vu le décret du 5 juin 1917 mettant à Ja 
charte de l'Etat les frais de conduite des mi- 
neurs relevant de ladite loi: 

Vu le décret da 6 juin 1926, modifié par Je 
décret du 20 juillet 1938 relatif aux indemnités 
pour frais de déplacement aliouées aux ma 
gistrats, fonctionnaires et agents de l'admi- 
ni-tration central ‘3 services extérieurs 
judiciaires et pénite ires et par l'arrêté du 


relatif 


29 juillet 1911 aux indemnités pour 
frais de mission, de tournée et d'intérim et 
aux indemnités pour frais d'hôtel alloutes 
gux fonctionnares et agents Je l'Etat: 

Vu le décret du 13 avril 1928 relatif aux 
frais de déplacement et de séjour alloués aux 
\personnes chargées d'assurer le transfèrce- 
ment des mineurs confiés par les tribunaux 


à « œuvres charitables: 

Vu le décrel-loi du 50 octobre 1935 relatif à 

la protection d l'enfance, 
Arrôtent: 

Art, 1er, — Les frais de déplacement et de 
tra rt avancés par les personnes shargées 
d'assu la conduite des mineurs confiés à 
des personnes charilables, aux institutions 
habilit à cet effet, à des internals appro- 
priés, aux services de l’assisla ihique 
ou à un élab nent d is, seront rem- 
bourses a qu suit: 

J, — INDEMNITÉS 


A Pour la personne qui accompagne 

l'enfant. 

Le remboursement des frais de conduite est 
effectué dans les conditions prévues par l'ar- 
rélé du 25 juillet 1941 fixant les indemnités 
pour frais de mission, de tournée et d'intérim 
allouées aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat. ù 

Les taux sont ceux fixés par le tableau 
annexé à l'article fer de ce texte, pour les 


agents du groupe n° IV, à savoir: 
a) Journée complète ou absence de plus de 
dix-huit heures: 
Chefs de famille: 66 fr.: 
Autres personnes: 50-fr.; 


Ces 





Autres personnes : 

%0 Obligeant à prendre deux repas au dehors, 
absence excédant douze heures, mais ne dépas- 
sant pas dix-huit heures: 

Chefs de famille :-44 fr., 


Autres personnes: 2$ fr. 


B. — Pour l'enfant. 


I est alloué 20 fr. par journée de vingt- 


quatre heures et 10 fr. par demi-journée de 
\OVage, : 
“ Anz frais de conduite 


s- RE mu ane 
du mineur est effectué suivant les règles pré- 
vues pour la personne qui l'accompagne, 


II. — Tnaxsronr 


est effectué en troisième classe. 


Li Voyage 


Art. 2, — Les dispositions du présent arrêté 
auront effet à partir du 1er janvier 1942, 
Art. 3. — Sont abrogées à compter de ‘a 


indie date toutes les dispositions antéricures 
contraires à celles du présent arrété ainsi 


que celles contenues dans le décret du 
15 avril 1928. 

Art. 4. — Le. secrétaire général du ministère 
de Ja justice, le secrélaire général pour 165 


finances publiques et le secrétaire général de 
la santé sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Füait à Vichy, le 30 octobre 1941. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIT BARTIHÉLEMY, 
Le ministre Secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la sante, 
SERGE HUARD, 





Magistrature. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
l'Elat à la justice, 


Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 194 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 


agents Civils et mmililaires de l'Etat; 
Vu Ja loi du 27 juillet 1910 relative à ‘a 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 


triicle unique. — M. Lansier, juge sup 
pan’ rélribué du ressort de la cour d'appel 
d'Amiens, est nommé, sur sa demande, atta- 


ché fitu'aire au ministère de ja justice, 
Fait à Vichy, le 17 novembre 1911. 
JOSEPH BARTHÉLEMY 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 


d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 
concernant les magistrats, fonctionnaires 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu Ja liste d’aplitude aux fonctions judi 
ciaires à la suile de la première session d 
1941 de Texamen professionnel d'entrée dans 
la magistrature, ladite liste publiée au Jour. 
nal ofjiciel du 18 juillet 1941; 


1910 
et 








Fait à Vichy, le 17 novembre 1941. 
JOSFEPI BARTHÉLEMY, 


—t 6 2—-— 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 2 juin 1941 portant statut deg 
Juifs, et notamment l'article 7 (7°) de ladite 
loi : 

relative à ia 


forme individuels, 


loi du 27 juillet 1940 
des actes admanistratifs 


Arrèle : 

Article unique. — M. Schwab, juge au tri- 
buna! de première instance de Laon, est admis 
à cesser Ses fonctions, à compter du 18 oct9+ 
bre 1941. 

Fait à Vichy, le 47 novembre 1941. 

JOSEPIH BARTHÉLEMY, 


——+0 + — 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 4940 concernant les 
magistrats, fonctionnaires ou agents civils €& 
militaires de l'Etat relevés de leurs fonctions; 

Vu les lois des 23 octobre 1940, 29 mars et 
14 septembre 1941 tendant à proroger el à MoOs 
difier les dispositions de la loi du 17 juillet 
1940; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à la forme 
des actes administratifs individuels, 


Arrèle: 


{rlicle unique. M. Guilliard, président 
du tribunal de première instance de Pontoise, 
relevé de ses fonctions, 


est 
Fait à Vichy, le 17 novembre 1911. 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


— ++ 





Juges de paix et suppléants. 





les sceaux, ministre secrélaire 


justice, 


Le carde 
d'Elat à la 
Vu la loi du 17 juillet 1910 concernant les 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l'Elat relevés de leurs fonctions; 


Vu les Jois des 23 octobre 1910, 29 mars 
1941, 14 septembre 1941 tendant à modifier 
et à proroger les disposilions de Ja loi du 
{7 juillet 1940; 

Vu ja loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des acles administratifs individuels, 

Arrèle: 
AÆticle unique. — M, Vandaelce, juge de 


paix de Souk-Ahras, est relevé de ses fonc- 
tions. 
Fait à Vichy, le 


17 novembre 1941. 


JOSEPH BARTHÉLEMY, 


—+0 + —— 


Le garde des sceaux, ministre secrétairé 
d'Elat à la justice, 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrèles; 

Vu la liste, par obédience, des dignitaires 
et officiers des loges de la franc-maçonnerie 
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(p. 3011, 2e colonne) ; 
Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 
forme des actes administratifs individuels 


Arrête: 


Article unique. — M. Bagncres, suppléant 
non rétribué du juge de paix de Khenchela, 
est déclaré démissionnaire d'office de s 


fonctions. 
Fait à Vichy, le 17 novembre 1941. 


JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le garde dès éceaux, ministre secrétaire 


d'Etat à la iustice 


, 


Vu l'article 4 de Ja Joi du 17 juillet 1940 


concernant jies magistrats, fonctionnaires 

afPnis civils ou militaires de l'Etat: 
Vu la loi 4 

forine des a 


au 27 juillet 1940 relative À 
es administratifs individuels 


Vu les lois des 20 août et 2 décembre 1910 


realives au recrutement et à l’avancement 4 
magistrais et juges de paix, 


Arrêle : 


Art. fer, — Sont nommés juges de paix d 


Bordeaux (5% et 7% canton) (Gironde) (tre 
j ive de Paix de Saint-Dié, 


classe), M. Gavi 
Provenchère 
{de 








ave et Fraize 


Î 


a Clé nommé juge de paix de Paris ({% ar- 


Epinal, Charmes et Châiel ‘Vosges 11 
sa demande, M. Fleurette, juge 


classe), sur 
de paix de Nancy (canton Sud) (Meurthi 
Msselle) : 

M. Bombard, qui a été déclaré démissionnair 
d'oftice 





Nancy intor Sud et-M ] 
(1 classe M. B em de uiX de 
Scdan intons Sud et Eli \t 
dennes) 2 cla l ement de 
M. Flou 

Dijon (cantons Est et Nord t Saint-Seine- 
l'Abbaye {Côte-d'Or ire classe}, M. Bernad 
juge de paix de Liancourt, Moy et Clermon 
(O1st 2% casse), « ren \icement d 
M. Merlin, qui à été amis à faire valoi: 
droits à Ja retrail* 

Gonesse et Aulnay  (Seine-et-Ois ir 


Classe), M, Prevost, juge de pax de Comnié- 


gne, Est ; 
Class), cn remplacement de M. Merle, qui 
été déclaré démissionnaire d'office 


pa. 


Longjumeau Seine-ct-Oise} I ässe), 
M. Bernard, juge de paix de Mantes, Limav et 
Bonnières-sur-Scine (Seino-et-Oijs 2 classe 
( nplacen t M. Mar i I 1 4 
«l 1 I5missio l l'offi 

Keims s fe et 3 Marn [IR 


Classe}, M. Barbery, juge de paix de Fontai 
nebleau et More! (Sein t-Marne 2e classe 


en remplacement de M. Marchepoil, qui a été 


déciaré démissionnaire d'office. 
Versailles (cantons Ouest et Nord (Sein 


ei-Uise} {1 rlaese), M. Girard, juge de paix 
de Marly-le-Roi (Seine-et-Oise) (2e classe), en 
Templicemeni de M. Angeli, qu a été déclaré 


démissionnaire d'office 
Mariy-le-Roi  {Seine-et-Ois (2% classe) 


M. Lepevire, juge de paix de Dourdan {can 


tons Nord et Sud) (Seine-et-Oise) lasse 


en rempazcement de M. Girard 


Biarritz ‘Passes-Pvrénée:) ke classe), sur 


Sa demande, M. Dedieu. juge de paix de 


Baïonne (cantons Nord-Ouest et Nord-E:t 
(Basses-Pyrénées) (2e c'asce), en remplacement 
de M. Noel, qui a été d'claré démissionnaire 
d'office, 

Blois (canton Est, Mer et Bracieux (Loir 
Ct-Cher) (2° Classe), M. Malosse, juge de paix 
de Méru (Oise) (3% classe), en remplacement 
de M. Desneux, qui a été nomimé juge de paix 
de Tours (cantons Centre et Nord) {Inire- 
et-Loire) (1re classe). 

Châteauroux et Ardentes (Indre) {2% classe), 
M. Decourteix-Turquet, juge de paix d’Aigu- 
rande et Sainte-Sévère (Indre) (3% classe 
en rempiacement de M. Duprat, qui a été ad- 
mis à faire valoir ses droits à la retraite, 





Douai 


l'érigu« 





‘lasée}), en remplacement de M. Cros. au 


(ire classe en remplacement di 





)o 


M. luc, qui 


mt 
Call 


UX 


de 


di: 


ses dro 


\ 
Cher) 


«| llardemar: 
] 4 12 juille 
in 1918, art 


iembDre 


Cn I 


Borne 
ailies-Lim 
les-Mini 
d'Or } 


12 } 
I91S 
t 

bp 
la 
ju; 
>e 
3 


Cholabre et 
sa demande 


nom 
s 46 


Saint-Jean-du 
Valborgne 
M. Ville 


1921. 
, juge d 


t 


E Ginestas 
remplacement 
1 


— Est 
1941, 


pos! 


Beigneux, 
personnelle à 
Cernin et Laroquebrou 
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to thna tt 
Daminar!in - en - Gole st et-Marne), 
M. Bonoron (Alpho Jul: cn remplara 
men! d M. Durier décéid: 
Doriman Marne M. Staar (Lucien ‘ 
remplacement de M. A bauït, do 1 démis 
e : 


} l mé: 
Jon vs! { ‘ 


ü été alleint par la limite d'âge 

Nemo (Seine-et-Marne, M. Yzeux (Fe 
nand-Prineipe en remplacement de M. Thi: 
baud, décédé, 

Neufchâlel - en Rray (S c-inféricure) 
M Carpenil Matr'e-Lugene-Iréni L er 
remplacement de M Truplul, dont la démis 
Sjothi est à cpice 

Nuils-Saint-Georg Cole-d'Oor, M, Miss 
rey (Anloine-Fgnace-Marie-doseph,, en rempia 
cemment d \| Vi (nf, dont Ja dimis on est 
acceplce, 

Pessac (Gironde), M. Lameignère {Marrei- 
Honoré-Viclor), en remplacement de M. La- 
borderie, décédé, 

Routot (Eure), M. Porot (Elie-Alber!}, en 


remplacement de M. Lefebvre, qui à été at 
teint par la limite d'âäui 

Saint-Armans-Soult Tarn), M Farguces 
(Ludovic-Anguste-Hilaire), en remplacement 
de M. Mblinie, qui a ci teint par la limit 
d'äse, 


Saint-André-de-Cubzac (Gironde). M. Bon- 
ne! dean-Maxihmin!, en remplacement de 
M. Quancard, qui a été atleint par la limite 
d'âge. 

Saint-Jolien-du-Sauit (Yonne, M. Guillau- 
min, en remplacement de M. Saffrov, décédé. 

Saint - Rémy - en Bouzemont {Marne}, 
M. Bouily (Hector-Emile), en remplacement 
de M. Bouiliv, décédé, 

Saint-Sauveur (Yonne), M Bouloux (René 
Louis), en remplacement de M. Meunier, dé- 
cédé, 


, 


Saint-SulpicoJesChamps (Creus M. Guil- 
Jot (Maurice-Joseph-Hubert-Alexis), en rempla- 
cement de M. Nadaud, dont la démission a été 
acerplée, 

Saint-Trivier-sur-Moignans (Ain), M. Bar- 
reaux (Jean-Baptiste-Emile), en remplacement 
de M. Coste, qui a été atleint par la limite 
d'âge 

La Souterraine {Creuse 
Jeau-Marie-Gabæriel}, en 
M Beaumont, décédé. 

Tain (brome), M. Chieze (Paniel-Jean- 
Henri), en remplacement de M Vallon, dé- 
cédé 

Thiberville 


}, M. Rivaud (Paul- 
remplacement de 


(Eure), M. Moisy (Robert 


Henri-Félix), en rempiacement de M. Delas- 
telle, décédé, 

Yvelot (Seine-Inférieure), M. Orcel (Char- 
les-Edouard-Valentin), en remplacement de 
M. Mauduit, décédé, 
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Ph Er Est acreplée la démission de 
M, Saint-Marlin, suppléant du juge de paix du 
ton de Pouillon (Landes). 


Art. 2. — Sont nominés juges de paix hono- 
ra 

\ Aibaut 1niCN 6 ippléant du juse de 
uix du canton de Dormans (Marn 

M. Brugnon, ancien suppléant du juge de 
aix du canton d'Ay Marne 


\ Maillard ancien &S 1ppl int du juge de 
paix «u initon de Blaye {Girond 

M. Proust, ancien suppléant du juge de paix 
au canton de Mansle (Charente), 

M. Ouancard, ancien suppléant du juge de 


paix du canton de Saint-André-de-Cubzac (G1- 
M. Trupli incien suppléant du juge de 
Paix d iiton de Neufchâtel-en-Bray (Scie: 
Iuféri 
Fait à Vichy, le 18 novembre 1941 


JOSEPH BARTHELEMY, 


Re | 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 4366, — Algerie, — Décret du 13 novem- 
bre 1941 aménageant, en Algérie, la tax2 
routière due par certaines entreprises 
routieres de transport public. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
f! RiCals, 
Sur le rapport du ministre secrétaire 
Elat à l'intérieur, 

Vu les décrets des 24 décembre 1938 et 
23 novembre 1949 sur la coordination des 
transports ferroviaires et rouliers en Algé- 


rie ° 

Vu les avis du ministre secrétaire d'Etat 
à leconomie nationale et aux finances et 
du secrétaire d'Etat aux communications, 


Décrétons : 


Art, 47, — Les entreprises assurant des 
services à Ja fois dans la Zone urbaine et 
à l'extérieur de cette zone et effectuant un 
lus grand Kilométrage dans la zone ur- 
maine qu'a l'extérieur, pourront bénéticier 
de Ja dispense prévue au paragraphe 5 de 
lartiele 335 de l'annexe au décret du 24 dé- 
cembre !93$, modifié par l'articie 4 du dé- 
cret du 23 novembre 1939, pour le nombre 
de véhicules correspondant aux services 
qu'elles assurent exclusivement dans la 
zone urbaine, sans que ces véhicules so'ent 
individuellement spécialisés à cette zone. 

Ce nombre sera fixé en fin d'année par le 
gouverneur général en fonction des servi- 
ces effectivement assurés par ces entre- 
prises. 

Art, 2, — Le paragraphe3 de l'article 55 
de l'annexe au décret du 24 décembre 1938, 
modifié par l'article 4 du décret du 23 no- 
vembre 1939, est rédigé comme suit: 

« $ 3. — Les redevables peuvent se pla- 
cer sous le régime du permis journalier en- 
troinant le pavement d’une taxe de 75 cen- 
times par jour et par place. 

« Cette taxe est réduite à 350 centimes 
ss les taxis aluttomobiles, les voitures de 
ouage ou de remise entrant dans la coor- 
dination et les véhicules coordonnés ne 
contenant pas plus de vingt places ». 

Art, 3. — Le paragraphe 3 de l'article 57 
de l'annexe au décret du 24 décembre 1938, 
modifié par l'article 4 du décret du 23 no- 
vembre 1939, est rédigé comme suit: 

« $ 3, — Les redevables peuvent se placer 
sous le régime du permis journalier entrai- 
nant le payement d'une taxe de 1 fr. 50 par 


jour et par tonne ou fraction de tonne du ! 















poids total maximum en ordre de marche 
du véhi-nle tracteur et de Ja ou des remor- 
ques qui lui sont act ouplées D. 


Art. 4. — Le paragraphe 4 de l'article 59 
le l'annexe au décret du 24 décembre 1938, 
modifie par l'article 4 du décret du 23 nO- 
vembre 1439, est rédigé comme suit: 


redevables peuvent se placer 


« $ 4, Les 


sous le régime du permis journalier entrai- 
nant le payement d'une taxe de 1 fr. par 
jour et par toane ou fraction de tonne du 
poids total maximum en ordre de marche 


du véhicule tracteur et de la ou des re- 
morques qui lui sont accouplees ». 


Art. 5. — Le paragraphe 5 de l’article 55 
du décret du 24 décentbre 193$, modifié par 
ie décret du 23 novembre 1999, est à nou- 
veau Inodilié comme suit: 

« Sont dispensés de Ja taxe: 

« 1° et 2° (Sans changement) ; 

« 3° Nauf lorsque les relations intéres- 
sécs sont de<servies par d'autres entrepri- 
ses, jes véhicules affectés exclusivement 
aux <erv'ces organisés par les chemins de 
fer algériens et les autres entreprises dési- 
gates par le gouverneur général pour sa- 
tisfaire aux besoins du public et aux né- 
cessités du service dont ils sont chargés ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 6 — Le ministré secrélaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
offuiel de FEtat francais et inséré au 
Journal offus sel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 13 novembre 1944. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : di 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PFIERRE PUCHEU, 


— +. 





Administration préfectorale. 





Le ministre secrélaire d'Etat à l’intérieur, 

Sur ja proposition du secrélaire général pour 
la police et du directeur du personnel, du ma- 
tériel et de la comptabilité, 


Arrèle: 


Wet, fer, — M  Latham, inlendant de police 
de la region de Lyon, est nommé intendan! de 
polie adjoint à M. de Radellec du Porzie, in- 
tenant de police de la région de Marsciile, 


Art, 2, — Lo secrétaire générai pour la police 
et le directeur du personnel, du matériel et de 
la complabilité sont chargés, chacun en ce qui 
le concern?, de i'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU. 


—8-$— 


Le minisire secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Vu l'article à de la loi du 23 avril 1911 pos 
tant organisalion général: des services de Ja 
price en France; 

Vu le décret du 23 avrii 1941 relatif aux 
intendants d2 police; 

Sur la proposition du secrétaire général pour 
la police et du directeur du personnel, du 
matériel et de ja comptabilité, 


Arrète; 


Art. fer, — M. Minard est nommé.intendant 
de police de la région de. Lyon, en remplace- 
ment de M. Latham, nommé adjoint à l'in 
tendant de police de la région de Marseille. 


# 
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Art, 2 — M, Minard recevra Je traitement 








afférent à la 3° ciasse de son grade. 

art. 3. — Le secrétaire général pour la police 
e, :e directeur du personnel, du matériel et 
de la comptabilité sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Vi hy, l8 18 noveinbre 1951 

PIERRE PUCHEU, 
Commissaires de police. 

Par arrèlé en date du 17 novembre 1941, 
M. Micoulean (Geifges), commissaire princi 
pal de fre classe de la police nationale, est 


admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
à compler du 15 1911. 


— 6 &--— 


septembre 


Par arrété en date du 17 novembre 1941. 
M. Camp (Ienri), commissaire de tre classe, 
1er écheion, de la police nationale, est nommé, 








en la mêmes quaiité, au service des rensei- 

gnements généraux, au camp de Milles (in 

téret de service), à compter du 16 novembre 
1911. 

— 6€ +- 

Inspec'eurs de police. s 

Par arrèti en date du 17 novembre 1941. 

M. Devaux (Bernard), inspecteur de 2e c!asse 

2% échelon, est nommé au service des ren: 

Suignements généraux, à Besancon, et déta 


ché aux Rousses, en remp'acement de M. Ha- 


mel, non installé (intérêt de service), à comp 
ler du 16 décembre 1911. 
—— 606 —— 
Par arrèlé en da'e du 17 novembre 1911: 


L'arrêté dn 17 octobre 1951 nommant! 
M. Seyvoz “eoné), inspecteur de % 
3 échelon, de la police nalionale, au service 
des renseignements généraux, à Annecv, 
rapporté. x 

M. Seyvaz est nommé au service des rensei- 
gnements généraux, à Grenoble, et détache 
à la Toursdu-Pin, en remplacement de M. Gio- 
vannei!i (intirct de service). 

M. Giovanneili (Joseph), 
giire de la police nationale, est 
service de: renseignements généraux, à 
necy, en remplacement de M. Seyvoz 
installé (intérêt de service; 


Ces mutalions auront effet à 
4er décembre 1941. 


— +0 — 


classe, 


of 
| +1 À 


inspecteur sta 
nomme au 
à An- 
non 


compicr du 


Par arrèté en date du 17 novembre 1911. 
l'arrêté du 17 octobre 1941 nomimant inspec- 
teur de 3° classe, 2 échelon, de Ja police na- 
tionale, au service des renseignements géné- 
raux, à Len:, M. Millau (Roger), replié à 
Rodez, est rapporté. 

M. Millau est maintenu dans 


à Rodez. 
— 86 &— 


ses fonctions 


Par arrèté en date du 17 novembre 191, 
l'arrêté dun 17 octobre 1941 nommant inspec- 
teurs stagiaires de la police nationale MM. Vi- 
gnal (Albert) et Monneyron {André) est rap- 


porté. 
— 6 &— 


. Par arrêté en date du 17 novembre 1941, 
l'arrêté du 3 novembre 1911 nomimant inspec- 
teur stagiaire de la police nationale, à titre 
précaire et révocable, au service des voyages 
officiels, à Vichy, M. Durand (André), est 


rapporté, 
-& & &- 








Par arrêté en date du 17 novemb 1941 : 

L'arrêté du 3 novembre 1911 mmant ins 
pecteur stagiaire de Ja police nationale à la 
ligne de démarcalion, à Sennecey-le-Grand 
M. Jimart :Henri), est rapport 

M dinar! est nommé à da brigæ] le & 
véiliance du terriloire, à Limoges, à m} 
du 21 novembre 1911 

——$ © + 








Commandants des gardiens de la paix. 





Pa irfC «4 { da! du 17 it! 1911 
\ P I] l Eva 1-1 Ma s! [RREE 11 
mandant des gardiens de la x de [BET 
el affecté au gronp nobile 4 rés e d 
Clermont-Ferrand, à note du 1! l 


bre 1931. 


2 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FiNANCES 





No 4784. Décret du 17 novembre 1941 
relatif aux traitements et indemnités des 
attachés et agents commerciaux. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fran ils, 
Sur la proposition du ministre secrétaire 


d'Etat à l’éconoinie nationale et aux finan- 
ces et de larmiral de la flotte, ministre se- 
erclaire d'Etat aux affaires étrangères, 

Vu Ja loi du 25 août 1919 avant pour 
objet 11 modification du statut des attachés 
cominerciaux et la création d'agents com- 
DIErCIAUX ; 

Vu la loi du 13 jan 
personnel des services d 
imerciale à l'étranger; 

Vu la loi du 26 juillet 1941 
loi du 13 janvier 1941: 

Vu le décret du 21 avril 1937 portant 
régement d'administration publique pou 
l'appiication &e la loi du 25 août 1919; 

Vu le décret du 5 juillet 1929, modifié par 


er 1941 relative au 
L eXPpAaNnsIon Coin 


modifiant la 


les décrets des 2 octobre 1930. 26 juin 1931, 
8 avril 19°, 12 juin 1934, 15 février 195 
7 mai 1936, 21 avril 1937, 10 septembre 


1937 et 7 juillet 1939, fixant le nombre et 
les traitements d_s attachés et ag 
merciaux ; 

Vu la loi de 


ents Cormi- 


finances du 28 juin 1941, 


Décrétons : 


Art, 4%, — Les postes et emp'ois figurant 
au tab'eau B annexé au décret du 7 juillet 
1939 sont reclassés comme suit: 

De Ja {7° à la 2° zone : Madrid, Barcelone. 

De la 1"° à la 3° zone : Montevideo, 


De la 2° à la 3° zone: Genéve. ’ 
De la 3° à la 4° zoné: Berne, 
Art. 2. — La rétribution annuelle des 


secrélaires généraux d’attaché commercial 
est fixée, pour « h ique poste, par arrêté du 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances, dans la limite des minima et 
MAXxXiMA suivants: 


je zone: 45.000 — 70.000 fr. {movenn: 
57.500 fr.). 
2 zone: 50.000 75.000 fr, (moyenne : 


62,50) fr.). 
3° zone : 52.000 
67.500 fr.). 
4 zone : 
72.50) fr.). 
La rétribution des secrétaires généraux 
d'attaché commercial affectés en France 
est fixéé à 42.000 fr, par an, 


- 80.000 fr. (Movenn 


60.000 — 85,000 fr, {moyenne : 























Art. 3. — Los dispositions du présent dé 
cret auront effet à mpler du 1% juillet 
1941. 

Art, 4 Le ministre s« rétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et 
l'amiral de la flotti ministre secrétait 
d'Etat aux affaires étrangères, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
al Journal of[u tel. 

Fait à Vichw. le 17 novem 1041, 

PH. PETAIN, 
Par Mare [l [a | i { di Î t 
fran 
Le ministre secrétaire d Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOULTHILEIER 
L'amii ul de la {[lotte, mintsire St r6e 
taire d'Etat aux affaire S ctran- 
qeres, 
Al DARI AN. 
—@ © + 
Exercices clos. 

Par art date du 29 octobre 1941, des 
crédits s'élevant à 1.797.969 fr. 21 ont été ou 
verts au ministre secrétaire d'Elat à l'écono- 
mie nationale et aux fina r l'EXCF- 
cict 1911 \u ! 0 ou napi | du budyet 
annexe de l'Imprinerk il ile De} 3 
d s exercl clo 

Douanes. 

Par arrèti dl dir leur £g PL des doufe 
nes en date du ?% octobre 1941 M, Ma 
quillet (René), vérificateur hors classe du 
cadre métropolilain des douan en service 
à Madagascar, a élé révoqué d fonc- 
uons 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





N° 4830 Décret du 29 mai 1941 
portamt transfert de crédits. 


Nous, Mai hu di Fran { hef d l'Etat 


franc ils, 
Vu la loi du 31 di 


ermbre 1939 portant 
fixation du budget des services vils 


pour 


l'exercice 1940; 

Vu la loi du 2S décembre 1940 fixant les 
crédits ippli ables aux dépens: s du pre- 
mier trimestre de l'exercice 1941, el no- 
tamment l'article 34 de celte loi; 


Vu la loi de finances du 28 juin 1941 por. 


tant fixation du budget de l'exercice 1941; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat 4 l’agriculture et du ministre ré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et IX 
finances, 

Décre 

Art. 1° Sur Je rédits ouverts 4% 
secrétaire d'Etat à l'agricu turs tant par 
la loi de finances du 31 décembri 1939 que 
par des texte spéciaux une <ortme dé 
1.419.034 fr., applicabie au chapitre 113 bis: 

Cuilure mécanique rais de fonction- 
nement des tra lu budget des ser- 


teurs ou 
vices civils (agriculture | 
est définitivement annuiée, 


( 


e l'exercice 1940, 


Art. 2, - Jl est ouvert au secrélaire 
d'Etat à l'agriculture, en addition aux cré- 
dits alloués ta 1l par la lui de finanres du 
25 juin f#1 que par des textes spéciaux, 
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un crédit de 4.419.094 fr. applicable au cha- 
itre 118: « Culture mécanique. — Frais de 
un tionnement des tracteurs » du budget 
ordinaire de l'agriculture pour l'exercice 
1941. 

Art. 3 Le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture et le secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 


son! 


lion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel di l'Etat francais 
Fait à Vichy, le 29 mai 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Fran hef de l'Etat 


Par le Maréchal de 
françail 
Le nunistre SC rélaire d'Etat 


à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT 
Le ministre Secretaire d Flat 
à l'économie nationale et aux finance 
YVES RONTHISEINN 
=— #2 — 


N° 4781. Décret du 17 novembre 1941 
nommant des membres du conseil supé- 
rieur des haras. 


Nous 
françai , 

Vu Ja loi du 29 mai 1874: 

Vu le décret du 4 octobre 1411: 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agricu ture, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Décrétons : 


Art, 1°, — M, Patriat fils, 
mur-en-Auxois (Côte-d'Or), et M. Vauque 
lin, président de la section mavennaise de 
trait du Maine, sont nommés membres du 
conseil supérieur des haras, pour une pé- 
riode de neuf ann 


Cleveur à Se 


art, 2. Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture est chargé de l'ext ultion du 
présent décret, 
Fait à Vi hv, le 17 novembre 1941. 
PH, PETAIN, 
Par le Maréchal de Fran chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculiure, 
PIERRE CAZIOT. 


DL 0 6 à | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 





N° 48, Décret du 17 novembre 1941 
fixant les salaires des auxiliaires tempe- 
raires de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
commandant en chef des forces maritimes 
françaises, et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finanres, 

Vu jes décrets des 9 mars 1928, 24 juin 


1929 et 17 juillet 1930 fixant les salaires 
des auxiliaires temporaires de l'administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat à la ma- 
rine, 





Décrétons : 
Art. 4, — Le décret du 17 juillet 1990, 
modifiant les décrets des 9 mars 1928 ct 
24 juin 1929, est modifié ainsi qu'il suil: 






« IV, — Les aires temporaires de 
l'administration centrale du secrétariat 


d'Etat à la marine reçoivent, par jour ou- 
vrable, les suivants : 


salaires 


a {æ échelon........ PTT Éric 
2% échelon..... RE ice vèves, [0 
n 2 SONO condor deteste 
« 4° échelon....... Sd Sr 36 
SC OR nico to dare 
« 6° échelon..... F PP TR 
a 79 ÉCHOION sscdnaler de CON 


« Toutefois, les auxiliaires temporaires 
âgés de moins de vingt ans reçoivent, par 


journée de travail, un salaire fixe à 
28 fr. 

« V — Jes hommes d'équipe temporai- 
res et [es femmes de service temporaires 
recoivent, par jour ouvrable, un salaire de 
tébut de 30 fr., pouvant être porté au 
chiffre maximum de 34 fr, par deux &ug- 


mentations de 50 centimes et quatre de 
7 centimes se succédant à deux anäées 
au moins d'intervalle », 


Art. 2, — Les nouveaux salaires fixés par 
le présent décret sont exclusifs des sup- 
p'éments temporaires institués par le âé- 
cret du 15 janvier 1937 et par l'arrêté du 
29 mars 1941. 

Aucune indemnité ou avantage 
de queique nature que ce soit, ne 
peut être attribué aux agents visés par le 


acces- 


dilions fixées par un arrêté poriant la si- 
œnalure du secrétaire d'Etat à l'économie 
nationa!e et aux tinances et publié au 
Journal officiel, 1 


Art, 3. — Il n'est apporté aucune modi- 
fication à la répartition actucile des agents 
les différents éche;ons. Les agents au 


entre 
premier échelon ne pourront recevoir ic 
salaire de 42 fr. que s'ils comptent au 
moins deux ans d'ancienneté audit é“he 
lon. 


L'attribution des nouveaux saiaires re 
sera pas considérée comme un avancement 
et l'ancienneté des agents dans 
veau salaire comptera du jour de leur ier- 
nière promolior. 

Sous réserve des mesures spéciaies qu'en- 
ue l'appiication 

1925 (art. ?), avril 1924, 31'imars 1224, 
9 décembre 19 19 mars 1928 (art, 32), 
la répartition des ag entre lez difré- 
rents échelons doit être que la dé- 
pense totale pour l'ensemb'e du personnel 
ne dépasse pas ceile qui résuiterait de 
l'application du salaire moyen. 
Ari. 


secrelure 


{1 des lois des 1° 


nis 


‘ 1 
telle 


£ 


. — L'armiral de la flotte, ministre 
l'Etat à la marine, et !e ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationa.e et 
aux finances sont chargé<, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui aura effet à compter du {°° août 
1941, et qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat francais, 
Fait à Vichy, le 17 novembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchai de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, 
manistre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


. 
L 





présent décret que dans les limites et con- 


leur nou- | 


avril | 


| 3. Les tab'eaux nos G ot 7 





—————— — 9 QE ————— 


d Réglement sur le service des frais 
de déplacement dans la marine. 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, et le mimstre 
éecrétaire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 


Vu la loi du fer décembre 1910, modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 13 septembre 1910 portant 
règlement sur le service des frais de dépla- 
cement Ges officiers, officiers mariniers, quar- 
tiers-maitres, marins, fonétionnaires et agents 
relevant du département de la marine et voya- 
geant isokment, ensemble les textes qui l'ont 


moditis 


Arrèlent: 





Art. fer, — Le présent arrêté conslilue la 
preinière modification au décret du 13 sep- 
teinbre 1910, mis à jour le 31 octobre 1938. 


Art, 2. — 1. Les troisième et cinquième ali- 
néas de l’article 47 sont abrogés et remplacés 
par les suivants: 


« 2, À une indemnité journalière de séjour 
que fixe le secrétaire d'Elat à la marine dans 
chaque cas et qui ne peut être intérieure 
| à ceile prévue par ïie tarif pour les officiers 
| de même grade ni supérieure à 171 fr. pour 
les membres du conseil supérieur de la ma- 
rine; 153 fr. pour les vice-amiraux et officiers 
généraux du grade correspondant: 137 fr. pour 
les autres officiers généraux et 116 fr. pour les 
officiers supérieurs 


« Toutclois, par exceplion, l'officier accom- 
pagnant un membre du conseil supéricur de 
‘a marine ou un inspecteur général peut rece- 
voir, sur décision du secrétaire d'Etat à Ja 
marine, une indemnité journalière dont le 
taux maximum ne devra pas excéder 104 fr. ». 


2. Les colonnes 7 à 16 el le nota (B) au 
tableau n° 3 sont abrogés et remplacés par 


ies texles en annexe (n° 1). 


| 3 Le troisième alinéa du renvoi {2) sous 
| la rubrique « Personnel ouvrier des arsenaux 
| : 
de la marine » du tableau n°? 4 (1) est abrogé 
et remplacé par le suivant: 
« L:s ouvriers snvoyés aux écoles techni- 


ques dans un aulre port reçoivent une indem- 
nit£ de séjour payable pendant toute là durée 
de préserce au port. Cette indemnité est fixée 
à ia quotité icurnalière de 21 fr. 
ouvriers chefs de famille et à 14 fr 
ouvriers célibataires », 


pour les 
pour les 


sont abrogés et 
remplacés respectivement par les annexes * 


et 3. 


Provisoirement les taux d'indemnités d’em- 
barquement et de débarquement de bagages 


prévus à l'ancien tableau n° 7 demeurent en 
vigueur. 


Art 3. — Le présent arrêté a effet du 4er juil- 
iet 1944. 
Fait à Vichy, le 12 novembre 1951. 

L'amirel de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en 
chef des forces maritimes françaises, 

A! DART AN, 
Le ministre secrétaire d'Etat à t'économie 
nationale et aux finances, 
YVES BOUTHELLIER. 





(1) Pages 92 et 93 du Bulletin officiel de la 
marine n° 8, édité par Charles Lavauzelle 
et Ce, 
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ANNEXE N° 3 
TABLEAU N° 7 
(Du 25 août 1922, modifié les 5 juillet 1926, 18 septem 1938.) 
Indemnités journalières de route et de séjour aux colonies et pays de protectorat (Aïgérie, Tunisie et Maroc exceptés). 
— nn “EC De ÉébbiNsRes he <éps —_— — — — 
INDEMNITÉ PARTIELLE EMNITÉ JOURNALIÈRE 
PNR MS ARE ESPN : ju - 
Sans logement As ke 
De E — 
découcher * . Réduite | Réduite 
Normale | à partir du le jour Kormale à partir du Ste jour 
De repas, ss de sjour . ais de sti ‘ 
» dans mê dan: 1 [TA 
GRADES Chet (dans la limite ! Re rs 1n6 (dans la limite j g#- + né 
de de à c'est-à dire c'est-à-dire 
famille de 30 Jours). | du äte au ‘6 our | de 30 jours du 91 nu VO jour), 
l , et hef 5 « : _ 
4 Céliba céliba- - x |  Céliba- | y Céliba | vs Céliba | Chet Célibe- 
: € ( ie 
famille. taire taire. famille | taire | famille | taire {amie taire er #4 taire. 
du ancs. tm. francs. franes. | france. | francs | france | francs | francs francs tr Pu u 
! 
A. — Indochine et groupe du Pacijique. 
Officiers LÉDÉTAUX.. ......ssosesoss ee 63 » 39 » 63 » 194 » 146 » } 173 » | 129 | 426 » T | 419 » 68 4 
Officiers supérieurs: 
Capitaine de vaisseau, capitaine 
de frégate et officiers de grade | | 
OISE DORE sors ucssss 59 » 36 » 59 » 173 » à 43 » 45 » 116 (47 » VE) 102 @ 
Capitaine de corvelte et offic iers er | | 
de grade correspondant......... . 93 » 33 » 53 » 158 » 119 » 140 » 104 10: Gi 0? Fe. 
Officiers subalternes: | | | 
Lieutenant de vaisseau et officiers | | 
de grade correspondant........ 50 » 32 » 45 » 141 » 107 » | 12? | | 99 » 62 a; | . 
Enseigne de vaisseau et officiers | | | 
de grade correspondant.......... 44 » 29 » 39 » 127 » 97 » | 4112 | et | € | 7 | 7 | 47 » 
: : N | | | 
Agents non officiers........s.s.....se 936 » 23 » 3% » 105 » 80 » 89 » 6 » | 72 ;5 | +9 | É 
Aspirants, maîtres principaux, pre- | | | 
miers maitres, maîtres et assimi- | | | 
D Séosssss oser seesee .… 36 » 23 » 35 » 105 » 80 99 » GS » D » |! 4 | . 9 $ 
| | 2 ; | ’ 
“ Ni . | | 
Seconds maîtres et assimilés... 33 » 21 » 33 » 99 » 75 » | 84 » 63 66 » | 2 | m'e 
| | | 
Quartiers-maitres, matelots, appren- | | | | 
tis marins et acssimilés.........0e 30 » 20 » 3) » 9 » 68 » 77 57 PT y lors | ? 
| 
Personnel ouvrier.....s..ssssse.oss 20 » 20 » 30 » 90 » | 68 » | 77 » 57 0 | )' 
B. — Possessions coloniales, sau[ Indochine et groupe du Paciiqu« 
Officiers généraux... ...sssssseesseee 55 » 34 » 59 » 1568 » 126 » 150 | 112 109 | 6 08 0 $ 
" : | 
Officiers supérieurs: | | | 
Capitaine de vaisseau, capitaine | | 
de frégate et officiers de ét | | | | 
CONTESPONdANT .....crese ee» » 51 » 41 » 51 » 150 » | 113 » | 121 | 4100 101 62 P 
Capitaine de corvette et officiers | | 
de grade correspondant.......... » 29 » 46 » 437 » 10% » | 121 | 90 Last 7 a! 8 » 
Officiers subalternes: | 
Lieutenant de vaisseau et officier | 
de grade correspondant.......... 43 » 27 » 29 » 122 » g » 105 | ST 4 6 5 
Enseigne de vaisseau et officiers | | | | 
de grade correspondant. ...ss...e 33 » 25 » 4 » 110 » 84 » w 70 "E | 16 Gi 10 
Agents non officiers. .........s...ee H » 20 » 20 » H » 69 77 9 ’ | à é 
Aspirants, maîtres principaux, pre- | 
miers maîtres, maîtres et assi- | | 
milés nn nn nn. 21 B 20 L) 20 ® 1 » €) » 77 n 59 | GG » dE) 51 | 1 i 
| 
Seconds maîtres et assimilés... » 48 » | 29 » 86 » 65 » | 73 55 57 | % F 0 5 
| 
Quartiers-maîtres, matelots, appren- H | | | 
tis marins et assimilés... .ss..s.e 26 » 47 » | 26 » 78 » 59 » | 66 » 49 » | 52 » 31 1h » 93 
| | | 
Personnel OUNVTIEP. ssssonsonsssssvee 26 » 47 » 26 L 78 » 59 o 66 L 49 Ê] | 52 à YU » | 4 » | 27 s 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


N° 1792. — Décret du 15 novembre 1941 
arrétant la promotion de la médaille de 
la Famille française. 


Par décret en date du 15 novembre 1941, 
a été arrètée la promotion de la médaille 
de la Famille francaise de juillet 1941. 


— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Décret du 28 octobre 1941 
autorisant un legs. 


N° 1518 


Par décret du 28 oct: bre 1941. le prési- 
dent de la société de secours mutuels dite 
Entre les artistes dramatiques, à Paris, est 
autorisé à iccepter, au nom de cetle as<:- 
ciation de prévovance. !e legs qui lui à été 
consenti par Mile Alice Tessier de Raus- 
chenberg dans les conditions fixées par 
son testament ologranhe eu date du 11 oc- 
tobre 1929 et consistant, notamment, en 
une propriété dite  Château-de-Presles, 
commune de Cusset (Allier devant être 
améongé en maison de retraite pour vicux 
artistes. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Voirie nationale. 


Par arrôté du 8 novembre 1951, ont 616 dé- 
clarés d'ulilité publique et urgents, dans Île 
département de l'Hérault, les travaux d'élar- 
sissement de ja route nationale ne 87, entr 
te kilométriques 9,300 et 11.800, sur 8 


es po'tii 
terril ire des communes de Valergues et de 
&iot-Bre 
— +0 -— 
Par arrèté du 10 novembre 1951, ont clé dé- 
clarés d'utilité publique et urgents, dans le 


Haute-Saône, leS travaux 


département de Ja 


d'éviltement de la traverse de Pusey. entre Îles 
points kilométriques 37,812 et 
route nationale n° 19, 


20,701 de la 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N°" 4711 ot 4731. — Décrets du 11 novem- 
bre 1941 relatifs à la réglementation 
douanière en Indochine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 

Va ta loi du 15 octobre 1940 relative à 
l'autonomie douanière de l'Indochine et 
l'arrêté du 31 décembre 1940 pris en appli- 
tation de fadite loi: 

Vu la Jélibération de ja commission per- 
manente du conseil de gouvernement de 
l'Indochine en date du 22 septembre 1941, 








Dix rélons, 


Art. 49, — Est approuvée la délibération 
de la commission permanente du conseil 
de gouvernement de lindochine en date 
du 2 septembre 1941 demandant l'applica- 
tion aux pores gemmes des dispositions 
de l'articie 6 du décret du 12 juillet 1934. 


Art. 2, — Le secrétaire d'Elat aux Co- 
lonies est chargé de l'application du pré- 
cent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de FEtat français 

Fait à Vichy, le 1! novembre 1931. 

lP'H. PETAIX. 


Par je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Elat aux colonies, 


Al PLATON, 


—+ee- — 


Nous, Maréchal de France. chef de l'Etat 
francais, 

Sur l4 proposition qu secrélaæe d'Elat 
aux colonies, 

Vu la loi du 15 octobre 1940 relative à 
l'autonomie douanière de l'Indochine et 
l'arrèté du 31 décembre 1910 pris eu appli- 
cation de ladite loi; 

Vu Ja loi du 19 avril 1941 relative à Ja 
répression des exportations frauduleuses 
de marchandises prohibées; 

Vu la délibération de la commission per- 
manente du conseil de gouvernement de 
l'Indochine, en date du 22 septembre 1941, 
demandant la modification de certaines dis- 
positions de la réglementation douanière 
dans la co’onie, 


Décrétons : 


Art. 19, — Est approuvée Ja délibération 
de la commission permanente du conseil 
de gouvernement de l'Indochine en date du 
22 septembre 1941 demandant la moditica- 
Hon de certaines dispositions de Ja régle- 
mentation douanière dans la colonie, 


Art. 2, — En conséquence, les articles 
317, 381, 442 du décret du 2 décembre 1931 
portant codification douanière en Indo- 
chine sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 


« Art. 317. — Les marchandises ou den- 
rées visées aux articles 315 et 316 précé- 
dents doivent être saisies et confisquées 
avec application des peines prévues pour 
la répression de la contrebande par terre, 
à l'effet de quoi les agents des douanes 
peuvent faire leur; recherches dans les 
maisons où les entrepôts sont formés, en 
se faisant accompagner d'un officier muni- 
cipal du lieu ou d'un officier de police jud:- 
eiaire, Ces visites, dans aueun cas, ne peu- 
vent être faites pendant la nuit ». 

« Art. 381. — Lorsque les objets suscep- 
tibles de confiscation n'ont pu être saisis 
ou lorsque, ayant été saisis, la douane en 
fait la demande, le tribunal prononce, pour 
tenir lieu de la confiscation, la condamna- 
tion au payement d'une somme égale à la 
valeur représentée par lesdits objets et cal- 
culée d’après le cours du marché intérieur 
à l'époque où la fraude à été commise ». 

« Art. 412, — Les peines prévues par les 
articles 417 à 426 ci-dessus ou par l'arttele 
546 ci-après sont applicables à toute infrac 
tion ou à toute tentative d'infraction aux 
dispositions soit législatives, soit régiemen- 
taires portant prohibition LR ou 
de réexportation ou bien subordonnant l'ex- 
portation ou la réexportation au payement 





de droits ou taxes, ou à l'accomplissement 
de formalités particulières, 

« Dans le cas où des marchandises avant 
été exportées par dérogation à une prohübi- 
tion de sortie, à destination d'un pays dé- 
terminé, sont, après arrivée dans ce pays, 
réexpédiées sur un pays tiers, l'exporta- 
teur est passible des mêmes peines s'il est 
établi que cette réexpédition a été effec- 
tuée sur ses instructions, à son instigation 
ru avee sa complicité ou encore s'il est dé- 
montré qu'il en à tiré profit ou qu'il avait 
connaissance de la réexpédition projetée 
au Imoment de l'exportation 


Art. 9. — Le deuxième alinéa de l'article 
1%: du décret du 2 décembre 1931 est 
abrogé, 

Art. f. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 


nies est chargé de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français, 
Fait à Vichy, le 11 novembre 1941, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


— ++ 





N° 4795. — Décret du 17 novembre 1941 
rendant applicable aux Antilles et à la 
Réunion la loi du 17 juin 1941 tendant 
à une répression plus sévère des vols 
de récoites et autres productions utiles 
de la terre dans les champs et jardins. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 22 juin 1835 portant applica- 
tion aux Antilles, à la Guyane française et 
à la Réunion de la loi du 28 avril 1832 
Mmodificative du code d'instruction crimi- 
nelle et du code pénal; 

Vu l'article 8 du sénatus-consulte du 
3 mai 1854; 

Vu la loi du 17 juin 1941 tendant à une 
répression plus sévère des vols de récoltes 
el autres productions utiles de la terre 
dans les champs et jardins ; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux colonies, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Est rendue applicable aux 
colonies de la Martinique, la Guadeloupe et 
la Réunion la loi susvisée du 17 juin 1941, 
7 9 les articles 388 et 475 du code 
penal, 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
sectélaire d'Etat à la justice, et le secré- 
taire d'Etat aux co'onies sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de l'Etat français et des colo- 
nies intéressées, 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1941 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le Garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH: BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON. 
—+ ® + 
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#8 va À ' Lallemand (F.-M.), 10 mois 15 jours M), — 
N° 1840. — Décret du 18 novembre 1941 Pär arrêté du secrélaire d'Etat aux colontes Néant ). 
i } ‘ à ‘ e hr ‘ ex , . » se 
nommant un résident supérieur hono- en dat: da 19 no mbre (941, M _Vi ‘ lieu Valroff_(N.-M.-G.), 4 an 7 mois 7 jours. — 
Henry-Lucien-Paul}, élève administrateur des sd - 
raire. rviess civils de l'indechine, a 416 nommé 1 an 7 mois 7 jours. 
services CIVUS e naoci EL 1e Ù : 4 
administrateur adjoint de 3° classe des ser- mn E— P.-J 11 mois 9 jours. — 11 mois 
F Do Dis: 2h Pile te (ar du Y jours. 
* décret en date du 18 novembre 1941, | vices civils de l'Indochine, pour comp'er du ; 
Par dk » _ : sit) AnrvÉ . 15 avril 1910, date d'expiration du délai de Ho: s J -M -] 2 a S four Néant 
rendu sur la proposition du secrétaire Lo Mn À eo © À éd out e j 
d'Etat aux colonies, M. Guillemain (Eu- | On de son service anititaire obligatoire, |, ccvalier (P.-A), 11 m 9 jours, — 
gène-Jacques-Jean-Antoine), administrateur ” 4 mois 3 jours 
de 1 classe des services civils de l'Indo- Felix !A . S mois 4 jour Néant 
chine, a été nommé ré$ident supériçeur ho- Garnier La Roche (L.-} Néant 
poraire. Par arrêté du secrélaire d'Elat aux «à es Blan A.-H x. i m { ' > ant 
od0+ en date du 19 novembre 1941, M. Brinon {Jean 2 mois 2) jours 
és bisé Maurice) a é nommé vétérinaire adjoint ll : , : 
‘ Le ù l £ Se ; "" $ ananm {( Ï » li 10 } Néant 
stagiaire des colonies et mis, en celle quali Mol d 
Ecole française d'Extrême-Orient. à la disposition du gouverneur généra!, haut toulère ü TK M 
— commissaire de l'Afrique français 
——® @ &-—— {1ministratei le % class 
Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies MIA 
en date du 18 novembre 1941, M. Georges Coe- bus dll j, Etat aus home» (5 . > 
dès, correspondant de l’Institut, a été main- s- de au _” d Etat aux coionie dé 10, - 2 mois 
tenu dans les fonctions de directeur de l’école | €n date au 19 novembre 1911, M L rroqu — Jus (e 
francaise d'Extrême-Orient pour la période (Rog: r) à éké nommé Y dergiprescugre : ho joint Sla- LS h (V.), 1 Néant, 
allant du 2 septembre 19i1 au 10 août 1943. PO disnosition du couvérneur énére nent | Carrouste (P.-M.-J.-F.), 4 où (3 jours 
la disposition du gouverneur généra iaut — Néont 
6 6 +- comunissaire de l'Afrique française. p 
Poli (M.-A.), 1 an 3 1n00is 2 jour Néant 
sihéaiés nént di SR icaud {H.-P.-J.), 11 Néant 
Administration centrale. éan 
P 11 1 Ï Chauveau F.-J.-P ii IUM1S à Jour _ 
— ar arrêté du & claire à Etal aux Néant 
en date du 19 n nhre 19411, les rappels L 
Par arrêté en date du 12 novembre 1941, | q à iciennelé pour Servic mi l'âires ind qués | Mazeau (M.-M.), 1 n à 
Miie Rommes (Simone), sténodaclylographe ! cjanrès ont été nservés dans ir em Iillen\ PT) “1: 
#. ki. Me pe i-après oO! é consers d leur en iller eck (F.-1 ‘0 m > jour Néant. 
de üe classe, a été nommée sténodactylographe | actuel aux fonctionnaires dont les ns sui 
de 5° classe, à compter du 22 novembre 1941. | sent, du personnel des secrétariats généraux Pens neéider (J.-X.4 I S jours, — 
+ 6 + des colon!es, qui t été promus par arrêté “Has 
du 30 septembre 1941: E A.-Y.-J.), 1 2 \ t 
Personnel colonial. M. de Co'te (Max), chef de bureau de 1r° | Veéndenboomg 1), #4 au jours, — 
classe: 10 mois 16 jours. M ÿ 
M. Guillaumet (Stépha et de bu- | eryant ‘EI 10 mois 11 jour véant, 
Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies | reau de {re classe: 1 an Coudert (P.-L.-A.), 1 jour. — Néant 
en date du 18 novembre 1941, M. Forge (Paul- M. Merlo (Josevh s ! bureau de | Watier !C.-M.-J.), 6 -a Néant 
Roger), classé deuxième à la sortie de l'école ! re classe: néant. raéhe G.M-P y 
spéciale des travaux publics de Paris, a été no ; dos: Néont ‘ . ne IU Jours, — 
nommé ingénieur adjoint de 4e classe slagiaire M. Le Gal de Kerangal (G is-chef de | Ca 
du cadre général des travaux publics et des bureau de 1" classe: 1 an 5 m Sombandier  (G.-1] 6 y 26 }j — 
mines des colonies et affecté à l'Afrique occi- ——@ E © — véant 
dentale française. Fieschi-Vivet (M.-J1.-C.- 4.4 8 n 15 jours 
Néant 
+. Par arrété du secré'aire d'Etat aux colonies ’ F | , 
en date du 19 novemli 1911, les rappels esbordi IL-G.), 6 jour il 
Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies | d'an ee lé pour services mn tres jindi Mari \.-A.-D l i j \ t 
en date du 18 novembre 1941, M. Rutali (Félix- | qu he spé te ont €t£ « rvés, dans leur | Forri (G.-A.-R.), 15 jour Néant. 
Mathieu), classé en verlu des lois des 30 jan- | £Tace äcie!, aux @@MiMISITAIEUrs des colo André (R.-G1 % à A 
vier 1923 et 18 juillet 1924, a été nommé sur- | nies dont LOTS ‘ Néant ti 
veillant militaire de 3 classe des services Jo 
pénitentiaires coloniaux, à litre précaire ei idministrateurs en chel. ” : . mois 28 ] Néaï 
révocable. Sprau F.-J 1 Mwis 17 jcurs. — Néant, 
—— 6 6 &--—— MM Giu \.-M.-] à jout sm 
Poe} iornt e (] . 4 an 4 mois 5 j 19 } rs 
; di « = s — 1 an 4 mois 3 jours (2 ( 
Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies Pouvrea + JM . x ‘ , J J0 
en daie du 18 novembre 1941, M. Rose (Louis) VuUVrEaU une 478 be a Vegiia (A.-R.-J 1 an 2? m 7 
a été nomm< surveillant militaire de 3e classe | Chamson (J.-G. it, — Néant 1 à 2 
stagiaire des services pénitentiaires coloniaux. | Cadet (H.-0.-N.), néant. — Néant M 1 (A { an 
—— 6 6 8— Lenne (G.-M.), néant. Néant, Sal C.-F.-V.), 4 ) ' Ncant 
Koenig (J.), néant. — Néant. Ric] 1 (A.-P.-A | « ) jour — 
Par arrêlé du secrélaire d’Elat aux colonies | Michel (L.-M.), néant. — Néant, veau 
en date du 19 novembre 1941, M. Gougis (Ro- | Neveu (F.-J.), néant. — Néant Fenard (G.), 5 mois 23 jou séart . 
land-Albani) a été nommé vétérinaire adjoint Se. AE ia Lac 0 Gauthier (1 - se à je 
A + ù - Pintard (E.-C.« éant. — Néa sauthicr L.), 4 an 9 mois 2 ours. — Néant. 
stagiaire des colonies et mis, en cette qualité, | °°" Re ee \dline (M ; ; , É 
à la disposition du gouverneur général haut | Galio (A L.), néant. — Néant. aune (M.), 4 an 11 mois 12 jours tant 
commissaire de l'Afrique française. Moreau {J.-G.), néant. — Néant, 
——— 2 © © idministrateur cl ( 
Administrateurs de {re classe. MM 
Par arrêté du secrétaire d’Elat aux colonies MM Galinier (R.-H-M.-A.), néant (1). — Néant (2), 
en date du 19 novembre 1941, M. Romani (Luc- ! Grivelet (C.- D ans & nina #9 ln: Lelec (P.-P.). 7 mois 45 fours. — Né 
Marie) a été nommé commis de 3 classe sta-  —: (2) R.), 3 ans 6 mois 12 jour (1) _— war À Lo me “ ÉS : AT ant 
giaire des services civils des colonies autres # e:-4 ee in à : et À urnet (C.-L.-M.), 3 mois 12 jours. 
que l’Indochine Landrau (J.-R.-H.), 1 an G mois 18 jours. — — Néant 
2 : . : éan! ‘ ; « 
Ce fonctionnaire a été mis à la disposition | Néant. Aessandri (JS), 1 an 7 mois 4 jour, — 
du gouverneur général haut commissaire de | Robin (O.-V.-F.-J.), 2 mois 20 jours. — Néant. Néant. 
l'Afrique française. Poggl (3.-F.-M.), 2 ans 11 mois 14 jours. — | Vignau (F.-A.), 9 mois 28 jours. — Néant, 
! +0 Néant. Ficaja (P.), 1 an 2 mois 15 jours. — Néant, 
so (P.-M.-0.), 5 mois 19 jours. — | Dulphv (G.-J.), 10 mois 42 jours, — 10 mois 
Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies ge éd 15 jours. 
en date du 149 novembre 1941, M. Ghio (Henri- | De Pindraÿ d'Ambelle (A.-A.), 1 an 4 mois | Boissier (J.-4.), 11 mois 28 jours. — Néant, 
Fortuné) a ét5 nommé commis de 3 classe | 16 jours. — 9 mois 13 jours. Chopin (F.-A.-C.), 6 mois 14 jours. — Néant 
stagiaire des services civils des colonies au- | Merlo (M.-T.-G.), 11 mois 19 jours. — Néant. | ne Ge \ ; + ‘ 
tres que l’Indochine : . à Je Galon (R.), 1 an 10 mois G jours — 
Ce fonctionnaire & été mis à la disposition | ©2221 (R-"A-3-), 7 mois 19 jours, — Néant. Néant. 


du gouverneur général haut commissaire de 
l'Afrique française. 











( Ancienneté conservée. Eu 2 Portion de 
ceite ancienneté utilisable pour le bénéfice 


(1) Ancienneté conservée. — (2) Portion de 
celle ancienneté utilisable pour le bénéfice 
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Gorre (A.-E.), 5 mois 18 jour Î — 5 In0:s 
15 jours (2 

Marchesseau (G.-L 11 mois 11 mois. 
Nafyn {V.-E.-M 1 jour Néant 

Jourdain (M.-M.-A.), 10 mois {3 jours. — 
10 mois 13 jours, 

Lanfranchi (.-L.-M.), 2 mois 4 jou 2 mois 
J Jour 

Joussel !A.-L 10 ri 10 jou _— 10 mois 
10 pour 

ThicHement (A.-J 2 mois 215 j no 
21 jour 

Vicil'ard (6.-P 5 jour Néant 

Sersent :R.-1 } 10 ro 11 }; [ 10 10 
11 jour 

CTHARIEL .-M .-J » foi IS jour Néan 

bubie F1 Jiois ZY Jo! — 10 mo 
2 jour 

Combier (M.-R1 ‘ inois { jour i Io 
1 jour 

David (K 1 mois 15 jour lois 13 jour: 

Chareton (A.-J.-M 1 an 17 jour — Néan' 

Gagnon (A.-L.-A 1j an mois & jours 
Néant 

Cau (P.-C.-E.-J 11 mois 13% jou Néan 

Courthiade (G.-L.-H), Ÿ an 4 mois 16 jour 
Néant. 

Ménard (R.-P.-L 10 gnois 10 jour: 10 ino,s 
10 jour 

D'Hérissart (M.-L mois 14 jour 3 Mois 
1 jours 

Gayon !Y.-N.-C.), 6 mois 9 jours Néant. 

Du Breuil Héijon de La Guéronnière d'irlant 
M.-1.-B.), & mois 11 jours ÿinois 11 jour: 

Delinont-Bebel  (G.-P Y po) 15 jours. — 
9 inois 16 jour 

Perrin (J,-A.- 10 mois 15 jours 10 rois 
15% jours. 

Grauiou (A.-M.), # mois 11 jou] — | ris 
11 jours. 

Sacripanti (JR mois 2 jours 3 Muis 
2 jours 

Favout (J {an % inois 12 jout Néant. 
Atministraleurs adjoints de 1! classe 

MM 

Thomas  (M-A 11 moi 2: jou | 
{l imois 22 jours (2). 

Machenanud {4,), # an 4 mois 15 jours | an 
& mois 13 jours 

Nicolas (F.-J.-L.-J.), 10 mois 11 jour: 

10 mois 11 jours. 

Antonetti (P 10 mois 1» jours 10 mo:s 
J» jours, 

Viejo (G.-J.-L néant Néant 

Puig (M.-E.-R.), 11 mois 22 jours 11 mois 
22 jours, 

Baldensperger (), 4 an {an 

Devigne (G.-IL-R.), 11 mois 12 jours. — 
11 mois 12 jours, 

Lafite Dupont (I.-F.-R 1, 11 moi 11 mois. 

Brachet {P.), 11 mois 22 jours. — 11 mo': 
22 jours. 

Michel (P.-P.-A 1 mois, 11 mois. 

Bariani {G.-M.), 1! mois 11 mois. 

Mourruau {F.-A.-J.-M.), 1 an, — 1 an. 

Brouin (G.-M.-L.\, 11 mois 25 jours. 11 mois 
2 jours, 

Perie (J.-L.), 11 mois 22 jours. — {1 mo's 
22 jours, 

Vaudiau (R.-M.), 2 jours. — 2 jours. 

Latour (R.)., 2 jours, — 2 jours. 

Rives (F.-J.), 11 mois 19 jours. — 11 mois 
19 jours, 

Vezy, 11 mois. — 11 mois. 

Gribelin {P.-L.-M.-H.), 11 mois 23 jours. — 


11 mois 23 jours. 
4) Ancienneté conservée, — (2} Portion de 
celle ancienneté utilisable pour le bénéfice 
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Chabanon (P.), 11 mois 22 jours (1). — 11 mois 


22 jours (©). 

Pincon (J.-C.-C.), 1 an 1 an. 

Meusy (J.-C), 4 an. — 1 an 

Roure {G.-J.-E.), 11 mo:s 23 jours. — 11 mois 

24 Jours. 
Conso (R.-M.-A.), 1 an à mois 2 jours. — 1 an 
i Inois 2 jours. 

Gaine IL.-V.), 1 an. — 1 an 

Cottreau (P.-M.-F.-X.), 10 mois 21 jours. — 

1Ü mmois 2% jours. 

Rocca-Serra (J.-P.-P.-N.), { an 1 mois 16 jours. 

— L'an 5 mois 16 jours 

Poinsot ({J.-F,), { an. i an. 

Dose (L.-L-L.), 11 mois. — 11 mois. 

Riz (R.-A.-M.), 4 mois 29 jours — 4 mois 

29 Jours 
Meker {M {1 mo 11 mois, 
Peperty R.-E.), 1 an | an. à 
Ferri G.-L.-J.-.M 11 mois 23 jours, — 
11 imois 23 jour:, 

Laffont (IL-G.), ! an 10 mois 26 jours. — 1 an 
10 mmoïs 26 Jours 

Lacaze (J.-C.-T.), 1 on 1 mois 25 jours. — 
{ an # mo's 25 jours. 

Bérigaud (J.-Y.-M.), 11 mo’: 11 mois, 
Administrateurs adjoints de ?% classi 
MAL. 

Giunbüni (P.-M 11 mois 4 jours (1). — 


11 mois 4 jours (2). 
Lagardelle (F Lan 6 mois 15 jours, — 1 an 
6 mois 15 jours. 


Jeanson (v.-F. s mois 21 jours, — 8 mois 
21 jours. 

Luccion \-M.), 11 mois 22 jours. — 11 mois 
22 jours 

Blin CM.-A.-C.), D mois 25 jours, — 9 mois 
23 jours 

Colombani (D.-J.), 1 an 5 mois 2 jours. — 
1 un o mois 25 jour: 

Roman P.-J.-\ 1 on © m _— | an 

noi 

Orcel \.-F.-M 1 an ?3 jours. — 1 an 
2S jours. 

Zicgler {AB 2 ans. ») ans 

Guraudet (A.-F.-V.), 1 an 2 jours. — 1 an 
2 Jours, 

Fremolle (A.-M {1 mois 26 jours, — 11 mois 


26 jours 


Garnier (L.Æ.-A.-E 


3 mois 19 jours, 3 Mois 


19 jours 

Franceries (J.), 10 mois 29 jours, — 10 mois 
20 jours. 

Gatauct (R 11 mois 25 jours 11 mois 
25 jours 

Bernard (M.-IL), 2 mois 9 jours, — 2 mois 
> jour: 

Guiilet (H.-E.), 1 an 9 mois 1 jour, — 1 an 


o Inois { jour 
Soacensky (E.-G.-A.), 4 an 11 mois 26 jours. — 
1 an 11 mois 26 jours. 


Gérent: :P.-G.-M.), { an 1 mois 16 jours, — 
L an 4 mois 16 jourx, 

Hainque {J.-E.-E.), {1 an 5 mois 15 jours. — 
{ an » mois {5 jours. 

Sponale {G.-L.\, 14 mois 26 jours. — 11 mois 
20 Jours, 

Gabriau (A.}, { an 5 mois {1 jours. — 1 an 


» mois {1 jourz, 


Ottavis (G.-G.-A.-L.), # an i mois 27 jours. — 
L an 4 mois 27 jours. 

Cius (R.-G.), 11 mois 25 jours, — 11 mois 
35 jours. 

De Boisboissel (G.-M.-E.\, 2 ans. — 2 ans. 

Decis'er (M.-E 1 an 11 mois 25 jours, — 





1 an 11 mois 2 jours. 
Marinaece (S.), 11 mois 22 jours. — 11 mois 
22 jours. 
Béraud (A-Y.-P.), 4 an 5 mois 2$ jours. — 
4 an 5 mois ?% jours. 


(1} Ancienneté conservée, — (2) Portion de 
celte ancienneté ulilisable pour le bénéfice 
d'échelon automatique de solde, 

















Passeleau (P.-A.-L.), 2 ans 7 mois 1 jour (1). 
D] 


7 

— 2 ans 7 mois 1 jour (2). 

Dennons (F.-IL.-J.-A), 11 
11 mois 26 jours, 

Bessière !A.-P.-L.), 
14 jours. 


26 jours. — 


Inois 


» mois {4 jours. — 5 mois 


(M) Anciennelé conservée, — 


2. Portion de 





cette ancienneté utilisable pour le bénélice 
d'échelon automalique de solde. 
LA 





AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 





Sociclés étrangères d'assurances. 


La sociélé étrangère d'assurances Alleanza 
Securilas Esperia, ayant son siège à Rome, à 
fait agréer par ladininistralion de l’enregis- 
trement (décision du 4% novembre 11) un 
représentant responsable des droits, taxes et 
péaalités qui pourront êlre dus à raison de 
l'agence qui sera établie au Havre, pour des 
assurances conte les risques de transports 
marilines, terrestres, fluviaux et aériens et 
dont les opérations s'’étendront à la France et 
à l'Algérie, tous les contrats devant cire sous- 


crits en France, 

lois de concours {direction de la stalistique 

géncrale de la France). 

Un concours ouvert pour trois places de 
slalislicien adjoint stagiaire à Ja statistique 
générale de la France aura lieu à partir du 
lundi % février 19352, 

Le regisire des inscriptions audit concours 
est ouvert à la statistique générale de la 
France, 172, rue de l'Université, à Paris, pour 


les candidats résidant en zone occupée, et 

l'office de statistique, 17, rue Gambetta, à 
l'érigueux (Dordogne), pour les candidats ré- 
sidant en Zone non occupée, Ce registre sera 
clos Je samedi 10 janvier 1942, le timbre de 


la poste faisant foi, le cas échéant, de la date 
d'envoi, 

Les posltulants auront jusqu'au 25 janvier 
1942, dernier déläi, pour compléter Jeur dos- 
sier. 

Tous renseignements uliles au sujet des 
ccnditions du programme du concours et des 
traitements afférents à l'emploi seront donnés 
la demande à 


aux personnes qui en feront 
l'une des adresses indiquées ci-dessus. 
fuis de concours pour l'emploi de commis 


des contributions directes. 


Un concours pour l'admission à l'emploi de 
commis des contributions directes sera ouvert 
dans le courant du premier semestre de 1942. 
Ce concours n'est accessible qu'aux seuls 
candidats du sexe masculin. Le nombre d’em- 
plois mis au concours est fixé à deux cents 
au MAXITHIM, 

Les candidals doivent être nés du 1er jan- 
vier 1917 au 31 décembre 1923 inclus et ètre 
pourvus du brevet élémentaire de l'enseigne- 
ment primaire ou de la première partie du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire ou 
du certificat de capacité en droit. Ils trouve- 
ront, auprès du directeur des contributions 
directes de leur résidence, tous les renseigne- 
ments nécessaires sur les conditions d'admis- 
sion, les pièces à fournir et le programme des 
épreuves qu'ils auront à subir. 

Ceux qui habitent le département de la 
Seine devront s'adresser aux bureaux des di- 
reclions départementales situis à Paris (1), 
10, rue du Louvre, 

Le registre d'inscription des candidatures 
sera clos le 15 janvier 1942. 


Vichy. — Imprimerie spéciale 


ns eg 








Le Directeur des Journaux officiels * 
R. Baton-Tance : 


